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SÉA.NCE DU 30 DÉCEllIBR.E 1834. 

RAPPORT fait par JI. II. DELL.HAILLE, au nom de la section cen­ 
trale (*), sur le Budget du Département de l' Tnterieu»: pour 
l'eoercice 1835. 

MESSIEURS, 

La section centrale chargée <l'examiner le Btlclgct du Département de l'In­ 
térieur, n terminé le travail que vous lui aviez imposé. Elle a soigneuse­ 
ment recueilli et mis à profit tontes vos observations; elle a demandé tous 
les renseigùemens que vos sections avaient signalés comme nécessaires ou 
qu'elle même a jugés utiles; elle n'a rien 11égli5é, en un mot, pour se met­ 
tre eh mesure .de vous présenter des conclusions convenablement ,motivées. 
Remplit· vos, intentions , justifier votre honorable confiance, tel est le but 
qu'elle s'est co~stamment efforcée <l'atteindre. 
La section centrale a, en général, admis sans difficultés les demandes de 

crédit qui ne font que reproduire les chiffi-es des allocations votées pc;>m· 
l'exercice présent, Trois fois la Lé3islatuœ a discuté et sanctionné ces dé­ 
penses: on en peut maintenant regar<ler le montant comme définitivement 
arrêté . 
C'est donc sur les majorations nouvelles et sur les demandes qui lui ont 

été indiquées comme n'étant pas suffisamment justifiées, que la section cen­ 
trale a principalement dû portëi' son attention. Vous trouverez exposés dans 
ce rapport les motifs 'qui l'ont guidée; soit qu'elle ait adopté , soit qu'elle ait 
rejeté ces crédits. 
Rapporteur de cette section, je viens 1 Messieurs, vous soumettre son tra­ 

vail, et vous' présenter les conclusions qu'elle a cru devoir prendre sur les 
divers articles de dépense renseignés au Budget, 

. (•) La section centrale était composée de nnt. Raikem , président , De Roo , De Smet, 
E/()!j de Burdinne, Watlet, Pollenus et H. flellafaille, rapporteur. 

J 
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CHAPITRE PREl\IIER. 

ADJ\HNISTllATION CENTRA.LE. 

AnTICLE PRE11nF.n. - Traitement du Ministre J fr. 21,000. 

Admis sans observation par toutes vos sections et par lu section centrale. 

ÂRT, 2. - T'raitemen» des [onctionnaires , employés et gens de seruiee , fr. 156,800. 

La demande primitive <lu Ministre, inférieure de 1,200 francs 11 celle de 
l'année dernière, reproduit le chiffre alloué ponr ccl objet par la loi du 20 
mars 1834. 
Le crédit réclamé a été accordé sans observation par les 3~, 4e, 5e et 6e 

sections; la Ire n'accorde que 150,000 fi ancs; la 2° adopte l'article, mais elle 
demande qu'on examine si nulle réduction n'est possible. 
La section centrale a cru devoir satisfaire au voeu émis par la 2e section. 

A l'appui <les motifs allégués par le rapporteur venait se joindre une cir­ 
constance propre ù les corroborer. Le tnhleau <le la situation du trésor au 
31 octobre 1834, indique un restant <lisponible de fr. 32,007 21 es, somme 
plus que suffisante pour couvrir les dépenses pr-ésumées des cieux derniers 
mois de l'exercice, dépenses évaluées à 13,000 fr. par mois, le crédit total 
étant de 156,000 francs pour <louze mois. 

Aux demandes d'explications faites sur cet objet, le Ministre répond : 
1° Que les crédits alloués pour cet article en 1832 et 1833 ont été épuisés 

sauf, en ce qui concerne ce dernier exercice, la faible somme de fr. 407~21 
demeurée disponible ; 

2° Que, s'il existait en effet un restant disponible sur le crédit de 1834 , 
cet excédant proviendra de ce que l'ancien secrétaire-général n'a pas été rem­ 
placé immédiatement après son décès; de ce qu'un chef de division, décédé 
pendant le courant de, l'année, n'est pas encore remplacé; enfin de ce que 
le chef Je la deuxième division, nommé secrétaire-général, a provisoirement 
continué <le diriger son ancienne division. 
Sans ces circonstances, ajoute le Ministre, l'allocation, loin d'offi·ir un ex­ 

cédant, aurait été inst{ffisante. 
Le Ministre fait observer qu'en 1835 ces causes n'existeront plus; le traite­ 

ment du secrétaire-général sera payé ir1tégralernent et les vacatures devront être 
remplies. Il fait en outre remarquer-que deux employés actuellement en mission 
et non portés à l'état <les traitemens J peuvent être rappelés d'un moment à 
l'autre, ce qui nécessiterait un surcroît de dépense. Enfin, il fixe son chiffre 
à la somme de fr. 157,320, ce qui constitue une majoration <le 520 francs. 
Indépendamment de cette somme réclamée pour le service de l'administra­ 

tion centrale, telle qu'elle existait au moment 011 fut voté le Budget de 1834., 
le Ministre de l'Intérieur demande un nouveau crédit de 23,300 francs pour­ 
l'administration de la sûreté publique, 

Ce crédit ne constitue en partie qu'un transfert, le Budget du Département 
de la Justice devant subir une réduction égal(? à la somme autrefois consacrée 
à ce service. Il offre cependant une majoration de fr. 8,350; une note trans­ 
mise du Ministère motive cet accroissement de dépenses sur cc que le person- 
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nel nctuel , composé de quatre employés seulement, ne suffit pas au travail 
dont il est ch:irgc), L'administrntion réclame surtout un employé supér-ieur 
qui soit en état <le rédige1· les dépêches et les rarports, et Je· surveiller le tra­ 
vail des bureaux. Il observe qu'il serait désirable de pouvoir trouver, pour 
remplir celte place , un homme possédant en légi~latîon les conuaissances · 
nécessaires pour résoudce les questions de droit qui se présentent à chaque 
instant <lnns ce genre <le fonctions. 
Les détails ultérieurs tendent à prouver I'iusuûisance .du personne] actuel, 

et la nécessité <le le réorganiser conformément au mode proposé. 
•• De ces deux demandes combinées, il résulte que, pour cet artîcle, le 

Ministre réclame un crédit total de fr. 180,620. 
A ]a mnjorité Je cinq 'voix contre une, votre section centrale a trouvé les 

motifs allégués par le Ministre, à- l'appui de Ml première cleman<le, conformes 
en tout point à la vérité : elle a reconnu l'impossibilité d'opérer aucune ré­ 
duction sur la somme pétition née; en conséquence, elle vous propose l'allocation 
du chiffi:e de fr. 157,320. 
La section centrale a réclamé les explications nécessaires sur le nouveau 

crédit demandé pom l'administration de la sûreté publique. Il en résulte 
que le personnel actuel se compose de l'administrateur, de quatre em­ 
ployés et d'un huissier. Les tr-aiternens payés aujourd'hui nécessitent l' em­ 
ploi d'une somme de fr. 14)950, laquelle devra être <lis traite du Budget du 
Ministèi·e de la Justice. 
La somme. actuellement pétitionnée étant de fr. 23.,300, la majoration 

se monterait à fr. 8,350. 
Sur ces fr. 8,350, une somme de fr, 3,150 est destinée à augmenter les 

traitemens des employés actuels; les fr. 5,200 restans , doivent servir à ré­ 
tribuer les nouveaux employés. 
La section centrale a r-econnu la nécessité de réorganiser une administration 

qui, dans son état actuel, ne peut rendre les services qu'on est en droit 
d'en attendre. Le chilfle des traitemens ne lui a point paru trop élevé; ceux 
même qui recevront des augmentations ne se trouveront pas supérieurs aux 
traitemens dont jouissc11t. Ies autres employés du même rang. La section 
centrale n'a cependant pns cru devoir consentir à l'augmentation de fr. 400, 
que le projet fait subir au traitement de l'administrateur. Ce fonctionnaire a 
paru très-convenablement rétribué au moyen des fr. 8,000 qui lui sont actuel­ 
lement alloués. 
En conséquence, la section centrale vous propose d'accorder, pour Je service 

de l'administration de la sûreté publique, la somme de fr. 22)900. 
L'article monterait clone au chiffre total de fr. 180,220. 

ART. 3. - Matériel) fr. 20,000. 

Par la note insérée au Jfonùeur du 21 novembre dernier, n° 325, le Ministre 
a deman<lé un supplément de crédit de 2,000 francs et porté son chiffre ~ 
22,000 francs, somme égale à celle qui fut allouée au Budget de 1834. 
Les -2e, 4e et 6e sections n'ont fait aucune observation; les Ire et 5e deman­ 

dent les motifs <le cette majoration; la 3e 1;-ejette le crédit supplémentaire s'il 
n'est d'estiné à couvrir l'accroissement de frais résultant de l'accession au Mi­ 
nistère de l'Intérieur de l'administration de la sûreté publique. 
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Pat· une note jm,tîficativc, le> Ministre ne se borne pns à pcr-,islf•r clan<; sa de. 
mande supplémentaire ) il l'élève ÈI 4,000 fr. li tie fonde sur ln nécei,sité de 
pourvoir jUX frai-, <ln matériel de l'administration de la HÎr·elé puhlrque, et à 
l'acquisition pot1r la hibliothéque du Mini1,tère de pluc,ieurs livres et ouvraaes . ~ . . Il t, périodiques dont le besoin 1,c w, ,11 t JùUt ne entent sentie. 
En consuh ant l'état <le situatio» du tré-or , votre section centrale a vu que 

la somme ile 22,000 francs, allouée pnr la loi du 20 mars 1834, était déjà, au 
1 cr novembre dernier , dépensée jmq1.1'l1 concurreuoe de plus cle 10/ 11 ( francs 
20)185-20) , et que , •• p;1t• conséqueut , la réduction primitivement opérée nu 
Budget n'avait pas été hien calculée. En adrnettunt que la même somme soit 
nécessaire poul' l'exercice prochain , il ne resterait pour pou, voir aux besoin'> 
signalé-; pat• le Ministne que 2,0UI) fr. seulement. Cette demande n'a point 
paru e1..agérée. En eonséqnence , la section centrale vous propose d'adopter 
pour l'art. ,3 le chiffre <le fr. 24,000., 

Ain. 4. - Frais de déplacement, fr. 2,000. 
' 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

CHAPITRE II. 

Pll:NSIONS E'l" SECOURS, 

ART., Ier., Pensions à accorder à dei fonctionnaires ()ttemplcn;és, fl'. 4,500. 

Les 1re, 3c, 4e et 5e sections adoptent l'article purement et simplement; la 
2° l'adopte également, niais en émettant 'l'avis que la Constitutio1'l a abrogé 
I'arrêté du 14 septembre 1814, et qu'une nouvelle loi doit être portée sur cet 
objet. La 6e subordonne-sou vote approbatif à la condition que ces pensions ne 
soient conférées qu'à 'des fbnctionmiir-es ou employés de l'État. 
Il est a remarquer que cet article offre une réduction de près d'un <1uart; 

votre section' centrale YOl\'5 en propose l'adoption. ' ' 

ART, 2. - Secours·, continuation ou, avance de pension» il aeeorder par te 
Go1tve111ement à d'anciens empl oyés Belges aux Ïn.des du ei-deuant 
Gouvernement des Pays-Bas ou à leurs veuves, fr. 9~_179 110 c'. 

Adopté par toutes les sections. Conformément à la demande cle la értiatrième, 
la section centrale a réclamé l'état nominatif des personnes qui participent à 
ces secours. 
Il résulte de ce tableau que les pensions accordées sont au nombre de 

quatre, s'élevant à ]a somme de fr. 6,227 99 es. 
Une cinquième demande est encore en instruction. Si cette prétention, 

qui se monte à fr. 2,951 11 es, est reconnue fondée, la dépense sera de 
fr. 9,179 10 es, somme réclamée au Budget. 
Ln section centrale, se référant aux observations consignées au rapport 

de l'année dernière , a I'honneur de vous proposer l'adoption de ce crédit. 
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Ain. 3. - Secours à des employés ou veuves d'employés qui, sans aooi» droit 
' 1 . , . i t 't ' i' bl . d' a a pension , ont ncanmotns r. es i ires a ou ention un secours 
à raiso» d'une position malheureuse, fr 4,500. 

Par la note consignée au Monilcitr; le Ministre demande une majoration 
de quinze cents francs, cc qui porterait la somme à 6,000 francs. 
Le Ministre fonde cette nouvelle demande sur la convenance de faire par­ 

ticiper aux bienfaits de la Nation, quelques employés qui appartiennent à des 
Départemens autres que celui de l'Intérieur. 

Les sections ont paru peu disposées à entrer dans les vues du Ministre. 
La première section, h. la majorité de trois voix contre deux, rejette tout 

l'article comme contraire à la Constitution. ( Art. 114.) 
La deuxième, à la majorité de six voix contre une, le rejette également, 

précisément pour empêcher que cet abus ( c'est l'expression dont elle se sert) 
ne s'introduise Jans les antres Ministères. 
La troisième rejette toute majoration. 
Les quatrième et cinquième demandent sur quel motif est fondé le nou­ 

veau crédit supplémentaire. 
La sixième section demande que ces secours ne puissent être accordés 

qt1'à raison de fonctions <le l'État. 
Si la section centrale n'avait consulté que les opinions individuelles de ses 

membres, elle vous aurait proposé le rejet pur et simple de cet article. La col­ 
lation de ces sortes de secours n'étant assujettie à aucune règle, il est pres­ 
qu'irnpossible au Ministre le mieux intentionné d'en faire une répartition tou­ 
jours à l'abri d'une critique fondée. Cette dépense paraît d'ailleurs peu en 
harmonie avec l'art. 114 de la Constitution. Cependant, tout en partageant 
l'avis des Ire et 2e sections, la section centrale a cru devoir respecter vos déci­ 
sions antérieures) et s'abstenir de vous représenter des conclusions deux fois 
adjugées. Elle ne s'est donc occupée que de l'usage fait de ce crédit en 1833 
et 1834, et de la majoration réclamée. 
Pour rendre justice à qui elle est due, nous devons reconnaitre que, d'après 

les tableaux qui nous ont été fournis, l'emploi de ces fonds a été en général sa­ 
tisfaisant. Les motifs donnés à la concession des secours nous ont semblé vala­ 
bles. Il ne paraît pas non plus que ces subsides aient dégénéré en pensions; la 
plupart des noms portés sur la première liste ne se trouvent pas reproduits sur 
la seconde. 
Lasection centrale a donc trouvé en ce point son entier apaisement. Il n'en 

est pas de même en ce qui concerne la nouvelle demande de 1,500 fr. Cette 
majoration est réclamée non pour fournir à des besoins constatés, mais unique­ 
ment ponr donner à cet objet de dépense une nouvelle extension. Si la Cham­ 
bre a consenti à allouer un crédit de ce genre, elle a eu pour but de mettre l~ 
Gouvernement à même d'accorder quelques secours dans des cas très-rares et 
tout-à-fait exceptionnels; mais sans doute elle n'a pas songé à faire au Budget 
un fonds d'aumône. Il faut bien s'arrêter quelqL1e part, et quoi qu'on fasse, la 
limite sera toujours en deçà des besoins que l'on pourra faire valoir. 
Par ces motifs, la section centrale conclut à l'allocation de la somme de 

4,500 fr., égale à celle qui fut votée l'année dernière. 
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An'l'. 4 ~ Secours aux lêgionnafres nécessiteux, fr. 30,000. 

La première section ne peut~ dit-elle, se prononcer à l'égard de ce crédit, 
parce qu'elle estime qu'il doit être réglé par une loi spéciale et préalable, 
Lu deuxième section alloue le crédit sans rien préjugersnrla question soumise 

à la Chambre, et sous la condition bien expresse que ces secours ne seront 
accordés qu'aux légionnaÎl'OS nécessiteux, Bel9es, qui ont obtenu la décoration 
pendant fa réunion <le ce pays à la France. 
Les 3c et 5° sections adoptent l'article. 
La quatrième demande la production du tableau des légionnaires entre les­ 

quels ce secours doit être réparti, 
La sixième, en accordant le crédit, le restreint aux légionnaires nommés 

avec droit de pension. 
Ainsi que vous le voyez, Messieurs , la plupart de vos sections se sont mon­ 

trées favorables aux légionnaires. La section centrale a partagé cet avis. Elle 
n'a rien voulu préjuger sur les droits que les légionnaires prétendent avoir à 
la charge de l'État, droits sur lesquels vous serez dans peu appelés à pronon­ 
cer; mais die a pensé que la justice et I'humanité se réunissaient pour appeler 
votre bienveillance sur <le vieux guerriers qui ont COll({UÎs leur décoration au 
prix de leur sang sur tous les champs de bataille de l'Europe. Se ralliant tou­ 
tefois à l'opinion émise par la deuxième section, elle croit que la distribution 
de ces secours doit se borner exclusivement à ceux qui ont obtenu la croix 
pendant 1a réunion Je la Belgique à ln France. Un membre ayant demandé à 
quelle époque il fallait considérer I'ohtention <le cette décoration comme ces­ 
saut <le donner un titre au secours alloué , la. section centrale a émis l'opinion 
qu'il convenait <le fixer cette date au 30 mai 1814, jour du traité <le Paris. 
Quoique la Belgique ait été de fait séparée de la France dès le mois de février 
précédent, ce n'est cependant qu'à l'époque ci-dessus indiquée que les mili­ 
taires Belges ont pu, avec honneur.quitterIes drapeaux français et rentrer dans 
leur patrie. 
En examinant le tableau des légionnaires demandé au Ministre, la section 

centrale a trouvé 21 brevets postécieurs à l'époque ci-dessus fixés. Ils sont 
renseignés pour le .Brabant, sous les n°s 7, 9, 12 et 18; pour Ia Flandre 
orientale, sous les n°s 4 el 9; pour le Hainaut , sous les n°s 3, 9, 10, 1.2 et 
13; pour Liége, sous les n°5 7, 10, 11 et 12; pour le Limbourg, sous les 
n°.,, ::J, 4, 6, 7, 9 et 10. Il est encore à remarquer que les individus, classés 
dans la province du Hainaut sous le n° 13, et dans celle de Namur sous 
le n° 2, sont 11és, le premier en Hongrie, le second à La Haye. En supposant 
néanmoins qu'ils soient Belges ou naturalisés tels, il resterait encore 21 hre­ 
vets , qui, cl 'après les principes exposés plus haut, nous semblent ne pouvoir 
ÙOIUlet' lieu ni à lu pension ni au secours. Nous concevons que l'on fasse 
lionneur aux engHgcmens pris par le Gouvernement français, pendant que 
notre patrie faisait partie de l'Empire; mais la Belgique une fois séparée de 
la. France, il n'a plus pu dépendre d'un souverain étranger de conférer des 
droits ou des titres à une rétribution sur le trésor d'une puissance indépen­ 
dante. Il faut en outre remarqner que les décorations accordées posté­ 
rieureznen; ~ cette époque, ne couféraient plus, même en France, aucun avan­ 
tage pécuniaire. Un ordre étranger ne peut donner e11 Belgique des droits qui 
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n'existent point en faveur des nationaux dans le pays où il est institué. Nous 
croyons donc qu'il y a lieu de retrancher de I'allocation la somme pétitionnée 
pour ces 21 hrevets , montant à fr. 5,250. 
Le Ministre fait observer qne 26,000 francs suffiraient pour payer les lé­ 

gionnaires inscrits an tahleau ; mais yu'il a cru devoir demander 4,000 francs 
en plus pour faire droit aux. réclamations qui pourraient survenir postérieu­ 
remen t à Ia formation de l'état, 
Ln section centrale estime ce motif bien fondé. Il est presque hors de cloute 

que de nouvelles demandes surgiront; dès lors il est prudent de laisser au 
Ministre un fonds disponible qui le dispense de venir dans la suite nous 
demander un supplément de crédit. 
En défalquant les 5,250 francs dont il vient <l'être pai-lé , le crédit néces­ 

saire se monterait a. 24, 7&0 francs, La section centrale vous propose d 'allouer 
la somme ron<le de 25,000 francs. 

CHAPITRE III. 

FRA.IS DB t'ADMINiSTR.ATION DANS LES PR.OVINCES, 

ART4 1 à 9. -LITT . .A. - Traùemens du Gouverneur, des députés du eonsei» 
provineial et du greffier provincial. 

Admis sans difficulté par les cinq premières sections. La sixième demande 
pourquoi les traitemens des députations sont partout calculés pour six mem­ 
bres, tandis que:, selon elle, ce nombre varie dans les diverses provinces. 

Cette critique, ainsi qu'on le voit, repose uniquement sur une erreur de fait. 
La différence entre les chiffres portés au Budget actuel et ceux qui ont 

été demandés et alloués pour l'exercice de 183ij, provient des changemens 
qu'opèrera, dans la dépense mentionnée à ce litt., la mise à exécution de la 
loi provinciale. 
L'organisation provinciale ne pouvant s'effectuer que dans le courant de 

l'année 1835, il y aura pour plusieurs provinces un excédant de crédit : la 
section centrale n'a pas cru cependant devoir vous proposer de réductions. 
Il n'est guère possible d'assigner, même à peu près, l'époque de l'année à 
laquelle le nouveau système pourra être mis en vigueur; dès lors nous man­ 
quions des bases nécessaires pour faire un calcul rigoureux. Au surplus, les 
fonds non employés demeureront disponibles au trésor ; l'existence de cet 
excédant ne pellt clone entraîner aucun inconvénient. 
La section centrale 'VOlIS pl'opose l'allocation des sommes portées au litt. A., 

pour les neuf provinces. 

LtTT. B. - Traùemens des employés et gens de service. 

Les cinq premières sections allouent cet objet; la sixième trouve une dis­ 
cordance choquante entre les sommes réclamées pour les diverses provinces : 
elle fait, entre autres, remarquer celle qui existe entre la dépense de la 
Flandre occidentale et la dépense <les provinces de Liége et Namur. 
Le Budget de 1835, comparé à celui de 1834, présente, ponr ce l'tt., trois 
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majorations de crédits, savoir: pour Liégc, fr. 670; le Limbourg, fr. 236; 
Namur, fr. 340. Il y a pour la Flandre orientale une réduction de fr. 260. 
Il résulte des explications données pnr le Ministre, que l'nugmentation de 

fr. 670 réclamée pour Liége, est fondée sur la convenance <l'allouer un trai­ 
tement à un surnuméraire, qui sert depuis un certain temps et à la satisfaction 
de l'autorité provincia1e. On prendrait encore sur cette somme de légères 
augmentations, qu'on se propose d'accorder à quelques employés très-faible­ 
ment rétribués. 

Votre section centrale croit cette explication satisfaisante , et vous propose 
d'adopter, pour la province de Liége, la somme proposée à ce litt. fr. 41,200, 

Quant au Limbourg, on se plaint c1ue le refus partiel de la majoration 
réclamée en 1834 a empêché la nomination d'un employé supérieur dont la 
nécessité avait été reconnue. Cette circonstance aurait, dit-on, compromis Je 
service, surtout en ce qui concerne le? affhires des ponts et chaussées. On 
désirerait encore pouvoir accorder <le légères augmentations à quelques 
employés subalternes. 
La modicité de la somme <lont il s'agit (236 fr.), doit nous rassurer sui· 

l'emploi qui en sera fait; nous ne voyons aucun inconvénient 1t accorder 
l'allocation telle qu'elle est portée nu Bu.<lget: fr. 31,500. 
Depuis la présentation du Budget, le Gouvernement a formé ponr ce même 

service trois demandes supplémentaires, savoir: pour le Brabant, 2,000 fr.; 
pour le Luxembourg, 1,000 fr. ; pour Namur, 1,000 fr. Cette dernière 
demande a été consignée au Moniteur du 21 novembre dernier; les deux 
autres ont été adressées directement à la section centrale.' 
La majoration de 2,000 fr. réclamée pour le Brabant, est fondée sur la 

nécessité de se procurer un bon chef de bureau chargé de tenir l'indicateur 
et de surveiller le travail des expéditionnaires. Celle mesure est présentée 
comme indispensable et impossible à réaliser au moyen des 41,575 fr. portés 
au budget, ces fonds étant complétement absorbés par les traitemens des 
employés actuels. 
Votre section centrale n'est pas convaincue qu'en améliorant la direc­ 

tion des bureaux, il ne soit pas possible de subvenir par 1a suite aux besoins 
du service avec le crédit actuel. Dans l'espoir d'obtenir cc résultat, et pour 
donner à l'administration Je temps et les moyens d'y parvenir, la section 
pense qu'il est convenable d'allouer, pour cette année, l'augmentation deman­ 
dée et de voter pour cet objet la somme de 43,575 fr. 
La note, fournie à l'appui de la majoration demandée pour Je Luxem­ 

bourg, allègue l'insuffisance du personnel des bureaux, et surtout de ceux 
du secrétariat, qui n'a jamais pu tenir ses affaires à jour. Cc dernier motif 
a paru péremptoire, et nous estimons qu'il y a lieu <l'allouer cette demande 
et d'élever ainsi le chiffre à 28,760 fr. , 
L'augmentation réclamée pour la province de Namur est destinée, en par­ 

tie, au paiement de quelques nouveaux expéditionnaires qu'on juge utiles au 
bien du service. Le surplus servirait à stimuler le zèle des employés au moyen 
de rétributions réparties entre eux vers la fin de l'année, 
La note remise à la section centrale ne <lit pns que les années précédentes 

il y ait eu, faute d'employés, du retard dans l'expédition des affaires. Le 
second motif a paru frivole et sans aucune valeur. Il est hon de rappeler 
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t1ue le crédit, qui n'était l'année dernière que de 34,660 fr., se trouve 
porté au Budget à 35,000 fr. Les sections et 1a section centrale ont admis 
cette dernière somme. Il y a clone une nugmeutation déj1t accordée <le :340 fr. 

Eu conséquence , la section centrale rejette cette dernièt·e majoration , 
comme non justifiée, et vous propose de n'allouer que la somme portée au 
Bndget : 35,000 fr. 
Si ces conclusions sont admises, la dépense portée au litt. B sera répartie 

ainsi qu'il suit : 

Province d'Anvers . . . . fr. 39,800 )) 

)) de Brabant . . 43,515 » Majoration fr. 
)} <le la Flandre occidentale. 39,300 )} . 
)) de la Flandre orientale . 41,500 )) 

)) do Hainaut . . . 46,840 )) 

)) de Liége • 41,200 )} 

)) de Limbourg 31,500 )} 

)) de Luxembourg. . . . . 28,760 )} Majoration fr. 
)} de Namur. . . 3/'i,000 )) 

)) 

2,000 )) 
)) 

)) 

)) 

)) 

)) 

1,000 )) 
)) 

Fr. 347,475 >} 3,000 ~l 

Lrr-r. C. - Frais de route et de sëjour , 

Deux réductions ont été opérées sur ce Iittera, Les frais de route et de séjour 
dans le Brabant , province oit les routes sont nombreuses et faciles, et où ln 
capitale est dans une position centrale, 11e peuvent égaler les frais nécessaires 
dam le Luxembourg ; cependant on demande pour la première province 
2,000fr., tandis que I,700suffisent pour la seconde. La section centrale estime 
que 1,500 fr. suffiront amplement pour le Brabant, 

A Namur , ces frais peuvent être plus considérables qu'à Bruxelles; cepen­ 
dant il ne paraît pas qu'ils puissent dépasser ceux de la province où les voies 
de communication sont les plus lentes et les plus difficiles. La section centrale 
vous propose <le les restreindre au taux adopté pour le Luxembourg. 
Réduction, 300 fr. 

LITT, D. - Loyer des focaux pour le Gouvernement, la députation du conseil 
prouincial et les bureau». 

Ce crédit ne trouve d'emploi que dans les provinces de Limbourg et de 
Luxembourg. 

Conformément au voeu d'une section , nous avons réclamé la production 
du hail de l'hôtel qui sert au Gouvernement provincial du Limbourg. 

Ce contrat nom, a paru singulièrement onéreux an Gouvernement. On 
n'ignore pas qlle l'État paie toujours plus cher qu'un particulier; mais nonob­ 
stant cette considération, un loyer de 4,332 fr. pourrait à bon droit sembler 
très-élevé même dans des villes plus considérables que Hasselt. Le Gollverneur 
n'a pas même, à ce prix, la jouissance entière de ]'hôtel. Le propriétaire 
s'y est réservé un logement .complet et l'usage commun de plusieurs dépen­ 
dances. Pour placer une partie de ses bureaux. qui n'ont pn être établis dans ce 
local, le Gouverneur est encore obligé de louer, dans une autre maison, 

3 



quelques pièces qui lui reviennent annuellemen! à fr. 397 16 es, cc <JUÎ, h 
quelques centimes près, porte la dépense au chiffre intliqné ,au Budget. 
La section centrale admet que dans une ville qui offre peu de ressources , 

I'adnrinisti-ation n'a pas eu la liberté du choix, et s'est vue forcée <l'accepter les 
conditions qui lui ont été imposées; mais , en allouant la somme demandée, 
elle émet le vœu que le Gouvernement mette fin le plus tôt qu'il le pourra, à 
un état <le choses aussi peu convenable, soit en acquérant ainsi qu'il en a 
manifesté l'intention , soit en cherchant à louer un local à de plus justes 
conditions. 
Votre section centrale vous propose l'nllocation des sommes portées au 

litt. D : fr. 4,630 pour la province de LirpbÇ)~1rg, et 3.,400 pour celle de 
Luxembourg. 

Lrr-r, E. - Frais de bureau. 1 d'zmp1·ession, de reliure , entretien. des meubles , 
éclairage) clzau!fage, menues depenses. 

Les 2,000 francs portés en plus nu Budget de 1835 pour la province d' An­ 
vers sont destinés à couvrir· les frais de peinture extérieure et de grosses répa­ 
rations indispensables à l'hôtel du Gouvernement. Les dispositions existantes, 
conservées par le projet de loi provinciale voté par la Chambre, mettent 
cette dépense à la charge de l'État. Il na pas été possible d'y pourvoir jusqu'à 
présent au moyen des fonds affectés ~ ce litt. La section centrale vous pro­ 
pose l'adoption du crédit demandé, 

Po1,1r le Brnbant , les deux Flandres) le Hainaut, le Limhourg , le Luxem­ 
bourg et Namur , il n~cst réclamé aucune majoration sur les chiffres votés 
l, , d ., année ermere. 
Il est demandé pour la province de Liégé une somme de fr. 300 en plus. 

La section centrale n'a pas cru devoir élever de difficulté sur un objet aussi 
minime. 

Elle vous propofte l'adoption des chiffres portés au Budget. 

LITT. F. - Traitemens et abonnemens des commissaires de distriet ; dédom­ 
magemens des commissaires de milice. 

Les demandes de crédit portées à ce litt. sont conformes aux allocations de 
l'année dernière; la section centrale vous en propose l'adoption. 

LlTT. G. - [ndemriités des membres des conseils de milice ( qu'ils résident ou non 
au lieu. où sié9e {e conseil) et des secrétaires de ce conseil, - Frais d'impression 
et de voya9e p()UT la levée de (a nulice et poiir L'inspection, des miliciens semes­ 
triers, - Vaqations des officiers de santé en matière de miiiee, - Primes pour 
arrcstatior,, de nfract{lires. 

Ce litt. reproduit comme le précédent, les chiffres alloués pour l'exercice 
1834. A Anvers, il a été opéré une réduction, de 100 fr. 
La section centrale vous en propose l'adoption. 
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Lrr-r, H. -- Dépenses imprévues . 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 
Nous joignons ici le tableau des modifications apportées aux crédits primi­ 

tivement demandés nu Budget. 

.ARTICLE PRE:MlER, - Province d'Anvers. 

Crédit demandé au Budget, . . • . 
A ajouter la majoration suivante : 

Litt. E, fr. 2,000 . 

Crédit proposé par la section centrale. 

ART. 2. - Brabant. 

Crédit demandé au Budget . . • • . 
A ajouter la majoration suivante : 

Litt. B, fr. 2,000 . • . • . . • , 

Total. 
A déduire: 

Litt. C, fr. 500 • • 

Crédit proposé par la section centrale . . 

ART. 8. - Lu3Jemhourg. 

Crédit demandé au Budget . . . 
A ajouter la majoration suivante : 

Litt, B, fr. 1,000 . . . . . . 

Crédit proposé par la section centrale . 

ART. 9. - Namur. 

Crédit demandé au Budget • 
A déduire: 

Litt. C, fr. 300 • . 

Crédit proposé par la section centrale. 

. fr. 121,577 » 

2,000 » 

123,577 » 

. . 127,675 )) 

. . 2,000 )} 

. fr, 120,675 )) 

. . . 500 )) 

129,175 )) 

127,43~ » 

'1,000 » 

• 128,4:32 )) 

, 108,508 )) 

300 » 

108,208 n 

Âl;\T. 10. -Frais de route et de tournée des commissaires de distri'ct, fr. 13,500. 

Admis par toutes les sections et par la section centrale. 

CHAPITRE IV. 

Il.'iSTR.UCTION PUDLIQUE, 

ARTICLE PREMIER. - Universi'tés, fr. 356,980. 

Cet article a soulevé dans deux sections une question importante. On s'est 
demandé si l'on ne pourrait pas dès à présent réduire le nombre, générale­ 
ment reconnu. trop grand, des universités. 
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La deuxième section adopte cet avis à l'unanimité : h la majorité d'une 
voix , elle opine pour la conservation <le deux Je ces étahlisscmeus. Les au­ 
tres mcruln-es peusaicnt qu'un seul suffirait aux besoins da pays. :En consé­ 
quence, la section n'alloue que les fonds qui seront reconnus nécessaires 
potu' attoiudro le but qu'elle se propose. 

Dans la cinquième section, un membre a fait observer que le Gouverne­ 
ment lui-même reconnaissait la convenance de supprimer au moins une des 
universités. Il demande que cette suppression ait lieu dans Je cours de l'année, 
au plus tard , aux vacances qui ont lien vers Pâques , et que les professeurs 
soient répartis clans ceux de ces établissemcns que l'on aurait l'intention de 
conserver. 
La section, sans se prononcer sur cette opinion , la soumet i1 la section 

centrale. 
La section centrale a déféré cette question au Ministre de l'Intérieur. 
Une note de M. l' Administrateur <le l'instruction publique fait, relative­ 

ment à cet objet, la réponse suivante: 
« Quant à la suppression immédiate, elle me semblerait fort intempestive, 

)> pi-ise au milieu de l'année ncadémique et à l'approche d'une réorgu11isatio11 
)J générale de l'instruction pnhliqne. Cette mesure donnerait très-probable­ 
>) ment lieu, non-seulement de la part des professeurs , mais de celle des 
>> élèves et des parens, à des réclamations dont je Île puis me dispenser <le 
,, faire entrevoir 1a portée. )> 

Du reste, M. l'Administruteur est d'avis qu'une seule université suffira, 
Le Ministre répond de son côté : 
cc La suppression d'une uuivcrsî_té, dans le moment actuel , me semble im­ 

>i possible. Toutefois, je ne dois p~s laisser ignorer à la section qu'une déci­ 
>) sion est vivement désirée, surtout dans l'intérêt du haut enseignement. 
>i J'espère donc que la Chambre pouna voter cette année la loi sur I'insrruc­ 
>> tion publique, et si, contre mou attente, la chose n'est pas possible, il restera 
>> à examiner s'il ne pourrait pas être pourvu aux besoins les plus urgens 
>, par une loi spéciale. >i 

D'après le contenu cle ces réponses, la section centrale a cru devoir imiter 
Ja réserve <le la cinquième section, et se borner à vous rendre un compte 
exact de la question qui a été agitée et des objections qui y ont été faites. 

LITT, A.-· Traitemen« des fonctionnaires et employés, fr. 241,280. 

Adopté par toutes les sections, sauf la deuxième, dont l'avis a été indiqué 
plus haut; ce crédit a également été admis par la section centrale. 

LITT. B. - Frais des recteurs, des seerêtaires du Sénat académique, ùulemnito 
aux membres des colléqes des curaieurs , et dépenses pour service 
Journalier, fr. 21,500. 

Idem. 
L1TT. C. - Bourses, fr. 36,800. 

Les t=, 3e, 4e et 5e sections ne font point d'observation. L'opinion ci-dessus 
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relatée de la deuxième sur le nombre des universités s'applique ù tout I'arti­ 
clc, La sixième section pense «: qu'en présence des deux universités libres qui 
>i viennent <le s'établir en Belgique, il serait prudent de réduire le chiffre 
i1 pétitionné sous ce litt., et de préparer ainsi la transition au système d'une 
>> seule université à la charge <le l'État, qui déjà aujourd'hui paraît suffire aux. 
» besoins <ln pays. >J 

11 n'est pas possible de supprimer, au milieu de l'année académique, des 
ho unes <léjà conférées; en conséquence) votre section centrale vous propose 
<11 allouer la somme demandée. 

LITT. D. ~ Subside matériel fiœe pour les trois unioersitës , fr. 57,400. 

La première section demande sur ce litt. une réduction de fr. 12,400; 
elle n'alloue, par conséquent, que la somme de fr. 45,000. Elle motive cette 
diminution sur l'inopportunité de l'achat, (l'une gl'ande quantité de livres et 
d'antres objets à la veille d'une réorganisation complète. 
Les 3e, 4c et 5° sections adoptent le litt. 
La sixième section étend i1 ce litt. l'observation faite sur Je précédent. 
La note de M. l'administrateur de l'instruction publique admet la possi­ 

bilité de réduire de fr. 1,350, la somme de fr. G,350 affectée à la bibliothèque 
de chaque université. Il en résulter-ait donc une économie de fr. 5,400. 
M. l'administrateur ne croit pas qu'il soit possible de porte1· la réduction à 
fr. 12,400, ainsi que le propose la première section, sans nuire essentiellement 
au service de clinique, des collections, etc., ou sans rendre impossible l'ac­ 
(J uisition <les ouvrages destinés à l'instruction des élèves. 
La section centrale a pensé qu'en restreignant, comme il convient dans l'état 

provisoire actuel, les dépenses de toute nature à ce qui est réellement indis­ 
pensable, on pourrait, sans compromettre l'instruction, réduire la somme de­ 
mandée à 50,000 fr . ., ce qui n'augmenterait que de 2,000 fr. la réduction à 
laquelle l'administrateur a consenti. 
Elle vans propose donc pour ce litt. le chiffre de 50,000 fr. 
Si nos conclusions sont adoptées, il devrait être alloué pour l'article premier 

la somme de 349,580 fr. Économie 7,400 fr. 

ART. 2. - Traiiemens des pr·ofesseurs mis en non-activité pa1' C m'1'êlé du 16 
décembre 1830., et pension de ta veuve du sieur Gaëde., en son vivant, professeur 
de l'Université de Liége., 19.,872 fr. 

La première section invite la section centrale à examiner jusqu'à quel point 
les professeurs dont il est question dans cet article, ont droit à un traitement. 
La deuxième section, à la majorité d'une voix, rejette l'article; la minorité 

consentait à allouer un crédit réduit à fr. 11,525 - 30. ' 
Les autres sections adoptent l'article; la quatrième demande <les renseigne­ 

mens sur la réduction de 1,740 francs proposée par le Ministre. 
Le tableau indiquant les personnes appelées à prendre pat·t à cette alloca­ 

tion, est annexé au présent rapport. La réduction de 1,740 fr. est le résultat 
<le l'extinction de la pension de la veuve Gaêde. · 

La section centrale croit devoir faire observer que cette allocation renou­ 
velle l'abus <les traiternens d'attente, tantreprochéau Gouvernement précédent. 

4 
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Elle appelle toute l'attention du Gouvernement sur la nécessité ou de replacer 
ces professeurs, on de liquider leurs droits soit à I'éméritat soit h la pension. 

Quant au chiffre auquel l'article est évalué, elle se réfère aux observations 
faites à ce sujet par la section centrale de l'année dernière, et vous propose 
comme celle-ci, une allocation de fr. 11,525-80. 
Il y aura lieu de rayer, dans l'intitulé, les mots et pension de la veuve du sieur 

Gaëde ,• en, son oiuant , p1'ofesseur de i' Üniversit« de Liége. 

ART. 3. - Frais de l'école ùuiueirieile de Gand, fr. 10,000. 

Cet article a été adopté par les 1 e, 4e, 5° et 6e sections. 
La deuxième le rejette, en se référant aux motifs énoncés au rapport de la 

section centrale sur le l3udget de 1834. 
La troisième réduit l'allocation à 4-,000 fr., attendu , dit-elle, que, lorsque le 

Gouvernement était chargé de défrayer tout l'établissement, c'est-à-dire, avant 
son abandon à la ville de Gand, la somme de 3,440 fr. suffisait. 
La proposition de la deuxième section, tendant à rejeter l'article en totalité, 

a été écartée à I'unanimité. 
La réduction proposée pa1· la troisième a été rejetée par trois voix contre 

deu:x. 
La majorité de la section centrale a pensé que l'opinion <le la troisième 

reposait sur une erreur de fait. 
Dès l'origine de cette école, instituée par arrêté royal du 13 mai 1825 et an­ 

nexée à l'Université de Gand, les traitemens des professeurs ont été à la charge 
du Gouvernement, qui payait pour cet objet, non pas 3,414:0 fr., mais 3,200 
florins; le local et le matériel étaient, comme ils le sont encore, fournis par 
la ville. La réduction de la somme consacrée à cet usage pal' Je Gouvernement 
a été· une des causes principales de la décadence temporaire de cette école. 
Depuis la réorganisation effectuée vers la fin de 1833, Je nombre des profes­ 
seurs est porté de deux à quatee, ce qui explique l'augmentation de frais qui 
en est résultée. Cet établissement ne saurait être considéré comme communal; 
il est placé sous la direction du collége des curateurs de l'Université, assisté de 
deux industriels nommés par le Gouvernement, qui nomme également les pro­ 
fesseurs sur la présentation de la régence. 
L'utilité, la nécessité même de cette école ne saurait être révoquée en doute; 

la section centrale ne croit pas que, pour une faible économie, le Gouvernement 
doive compromettre le sort ou abandonner à d'autres mains la direction d'une 
institution qui promet des résultats aussi avantageux à l'industrie nationale. 
Elle vous propose donc l'allocation de la somme demandée. 

An'l'. 4. -~ Traitemens el autres frais de l'inspec:teu1· des Atliénées et Cotlé_qes 
et de son commis , fr. 8>800. 

La première section pense que le décès de l'inspecteur permet de suppri­ 
mer cette place , et de la réunit· à celle d'administrateur; elle retrauche , en 
conséquence, fr. 6,300, et n'alloue fJUe les frais de bureau et le traitement 
du commis. 
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La deuxième section demande également la suppression de la place vacante. 
Les autres sections allouent le crédit clemnndé. 
La section ccn trale n'a pu partnger l'avis des deux premières sections, 

L'État devra toujours avoir des étahlissemens d'instruction publique plus 
ou moins nombreux , créés et entretenus b ses frais. Dès-lors, il paraît im­ 
possible de se passer d'un inspecteur. 
La section centrale pense qu'une réforme, si elle est jugée utile, devrait 

atteindre fa place d'administrateur plutôt que celle d'inspecteur , sous le ré­ 
gime du monopole, lorsque tous les établissemens d'instruction publique 
étaient placés sous la dépendance du Gouvernement, il pouvait paraître 
nécessaire <le confier aux soins d'un fonctionnaire spécial une branche d'ad­ 
ministration aussi étendue. Il n'en est plus tle mème aujourd'hui. La Consti­ 
tution assure aux communes, comme aux particuliers, la liberté J~ensei­ 
gnement. L'État ne doit plus diriger que ses propres établissemens. Cette 
direction a doue beaucoup perdu <le son ancienne importance, et se trouve 
maintenant trop restreinte pour former à elle seule un Ministère en sous-ordre. 
La section adopte le chiffre <le fr. 8,800. 

ART. 5. - Suhsides annuels ordinaires aux Atliénées et Coitéges, fr. 85,300. 

La première section rejette l'article. 
Les deuxième et quatrième l'adoptent. 
La troisième l'adopte également en émettant: le vœu d'une majoration en 

faveur du Luxembourg. 
La cinquième croit qu'il serait convenable de n'allouer l'allocation que 

pour trois trimestres. Elle se fonde sur ce c1ue la loi sur l'instruction publi­ 
que viendra probablement régler cet objet avant cette époque. 
La sixième demande la spécification des motifs pour lesquels on continue 

d'allouer des subsides annuels; ces subsides lui paraissent des priviléges pres­ 
crits par la Constitution. 
Le rapporteur de la troisième section a soutenu avec force les titres que 

fait valoir le Luxembourg pour obtenir une part dans les subsides accordés 
à l'enseignement moyen. 

La section centrale a unanimement reconnu que cette réclamation était 
fondée sur la justice et la vérité. 

Depuis long-temps, tout a été dit sur les vices de la répartition de cette 
somme. Quatre provinces ne reçoivent aucun secours; par contre, le Brabant 
et le Hainaut sont richement dotés, et emportent seuls 50,600 francs sur 
une allocution de 85)300. 

Cet état de choses est particulièrement nuisible nu Luxembourg. Ses villes 
ont peu <le ressources pécuniaires et ne pet1Yent faire pour leurs colléges que 
des sacrifices insuffisans. Des secours donnés dans ces Jocalités seraient , 
non des faveurs, mais des actes Je bonne et de sage administration. A défaut 
des établissemens actuels, dont la chute paraît à craindre, si l'on ne vient à 
leur aide, les habitans seraient réduits à aller chercher dans d'autres provinces 
les moyens d'instruction qu'ils ne trouveraient plus chez eux'. La province de 
Luxembourg est la plus reculée du Hoyaume; les communications y sont 
difficiles; on sent donc combien cet inconvénient lui serait nuisible. 
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La section cen traie a reconnu <[U 'il y avait urgence <le satisfaire nux r{­ 
clamations qui étaient faites. 

Deux moyens se présentaient : nugmenter le chiffre <ln Tiudget on faveur 
du Luxembourg , réclamer pour cette province une part dans l'allocation 
actuelle, sauf au Gouvernement à obtenir ce résultat en supprimant ou ré­ 
duisant certains subsides acoorclés à <les villes auxquelles ils sont peu ou 
point nécessaires. 
La section centrale a désiré éviter le premier moyeu, de crainte <le réveiller 

tous les intérêts de localité. Le Luxembourg n'a pas seul à se plaindre. 
L'inégalité de la répartition actuelle ne pourra disparaitre qu'après la loi sur 
l'instruction puhlique , lorsque l'intervention des conseils provinciaux aura 
fait connaître les besoins réels <les diverses communes. 
La section a jugé le second moyen très-praticable. Elle a remarqué que 

les subsides les plus forts n'étaient nullement donnés aux localités qui 
avaient le moins <le ressources; mais qu'ils étaient au contraire conférés à 
des villes qui , par leur ·importance, étaient, plus que d'autres, censées pos­ 
sérler les moyens nécessaires pour entretenir leurs établissemens commu- 
naux sur leurs propres fonds. · 
La section centrale a donc posé an Gouvernement la question suivante: 

(< Pourrait-on, sur la somme de 85,300 fr. , rétribuer d'autres colléges qui 
>> paraissent avoir plus de titres à unpareil secours que ceux portés dans la 
>, liste des développemens ? )J 

En réponse aux demandes de renseigncmens faites sur le chapitre 1 V, il a été 
remis une note rédigée et signée par I'adminisn-ateur de l'instruction publique, 
Sm' la question qui vient d'être indiquée, ce document ne contient, outre 

une récrimination contre les décisions antérieures de la Chambre, qu'une ré­ 
ponse vague et insuffisante. "M. le Ministre de l'Intérieur, invité à se rendre 
dans le sein <le la section centrale, a entièrement partagé nos :idées sur la néces­ 
sité de pi1ocurc1· des subsides à ln province de Luxembourg. 11 nous a appris, 
que déjà il avait, autant qu'il était en lui, prévenu nos désirs. Le collége de 
Diekirck est un établissement mixte où se dorme l'instruction primaire et l'in­ 
struction moyenne. Le Ministre a profité de cette circonstance pour lui allouer 
sur les fonds de l'instruction primaire un subside qui a contribué à son maintien. 
Il a dit ne pouvoir prendre, ainsi c1ue nous le désirions, l'engagement de don­ 
ner au Luxembourg un subside convenable sur les 85,300 fr. affectés à cet 
objet; mais il a promis <le prendre avant l'époque de la discussion du Budget 
tous les renseignemens nécessaires sur les moyens d'assurer Ia conservation 
des étahlissemens de cette province. Il a ajouté que, s'il croyait ne pouvoir 
atteindre ce but, il en réfèrerait à la Chambre, en demandant par voie 
d'amendement une augmentation de crédit. 
Lu section centrale croit pouvoir persister dans son opinion. La hauteur 

des subsides accordés aux colléges communaux doit être principalement cal­ 
culée, non d'après l'importance Je ces établissemens, ainsi que le pense 
M. l'administratem·, mais surtout d'après la faiblesse des ressources <le la 
commune; or il figure sur le tableau des villes qui peuvent ou entretenir leurs 
colléges à leurs- propres frais, ainsi qu'elles l'ont fait jusqu'à une époque 
assez rapprochée, ou du moins se contenter d'un moindre subside. 
La section centrale, en vous proposant d'allouer l'article, exprime for- 
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mellement le vœu que sur ces 85,300 fr., une somme de 5,000 au moins 
soit affectée Ît l'entretien des colléges du Lux emhourg , à savoir : 3,000 fr. 
au collége de Diekirck , et 2,000 à celui <le Bouillon, 

Awr. ü. - Indemnités aux professeurs démissionnés dans les Athénées et 
Coltéges:, fr. 10,000. 

La première section a été partagée entre le chifll-e de 10,000 fr. et celui de 
6,000 fr. 
La deuxième adopte l'article comme secours, et demande que la section cen­ 

trale se fasse produire le tableau des personnes qui ont part à cette allocation, 
afin de s'assur-er si elles sont réellement dans une position malheureuse. 
Les 3c, li:<i et 6° sections adoptent l'article. 
La cinquième réclame la prorluetion <lu tableau et demande qu'on en retran­ 

che tous ceux qui ne se trouvent pas dans une position réellement malheureuse . 
II était j uste cle faire droit aux demandes des deuxième et cinquième sec­ 

tions; ce crédit a été introduit au Buclget dans des vues d'humanité, unique- 
. ment pour donner à des personnes qui avaient par suite de la l'évolution perdu 
leur état, les moyens <l'attendre l'occasion de se replaoer. Depuis; il a été 
ajouté à la liste primitive des personnages auxquels la révolution n'avait causé 
aucun tort, puisqu'ils ont cessé leurs fonctions soit assez long-temps après, soit 
même avant cette époque. De nouveaux noms figm·cnt encore sur la liste de 
cette année. 
La section centrale est d'avis qu'il ne fout plus admettre de nouvelles de­ 

mandes. Les personnes que la révolution a brusquement privées de leurs 
moyens tl'existence, ont eu trois années pour faire valoir leurs titres à l'obten­ 
tion de secours accordé. Puisque ceux qui se présentent aujourd'hui ne 
l'ont pas fait, il faut en conclure que leur position actuelle n'es.t pas le résultat 
des événemens politiques de 1830. Dès-lors ils ne rentrent pas dans la caté­ 
gorie des personnes pour lesquelles a été créé le subside, L'État ne doit pas pen~ 
sionner les professeurs communaux, démissionnaires ou congédiés par les 
régences. En second lieu, si l'on ne veut faire de cette allocation un fonds 
de sinécures, il est indispensable de a'y plus faire participe!' ceux qui ont des 
ressources personnelles suflisantes. 
En conséquence, la section centrale a été d'avis qu'il fallait calquer la liste de 

1835 .sur ce1le de 1834, sauf à retrancher de cette detnière , les individus qui 
ont d~autres moyens d'existence, et ceux pour lesquels il n'est plus rien 
demandé. 
Par cette décision, toutes les nouvelles requêtes sont écartées. 
Les p<wsoimes portées à l'état de 1834:, sous les n°s 2, 4, 5, 11 , l5, 18, 

28 et 29, ne se trouvent plus sur la liste cle 183f>. Il y a donc à 'retrancher 
de ln somme de 10,300 francs, montant du tahleau <le l'année dernière , celle 
de 2,710 francs, représentant le chiffre total des allocations ,qui leur avaient 
été accordées en 1833. En outne , il est notoire que les perso1mages indiqués 
sous le n°s 6 et 17 de la même liste, et sous les n°5 3 et 11 de 1a nouvelle , 
ont une existence assurée et indépendante du secours proposé en leur faveur. 
Il y aurait à faire de ce chef une nouvelle réduction de 830 francs; ce qui 
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porterait le chiffre de la diminution h 3,5l10 francs et réduirait le crédit né­ 
cessair-e à. 6,760 francs. 

C'est ce dernier chiûre que vous p1'opose la section centrale. 

Arn. 7. - Instruction primairo , fr. 242,000. 

La première section n'alloue qnc la somme a1fectéc i1 cet objet en 1833. 
JWe demande qu'en réduisant le subside, le Gouvernement ait égard., non à 
la date des secours accordés, mais au besoin réel <les communes. 

Les 2°, 3° et 4e sections adoptent l'article sans observation. 
La cinquième adopte également l'article. Cependant en ce qui concerne le 

litt. C, elle se réfère à l'observation qu~elle a faite sur l'art. 6. 
La sixième, en adoptant l'article, demande que la répartition soit basée 

sur les besoins réels des provinces. 
La section centrale estime que la répartition des secours ne pourra se faire 

<l'une manière entièrement satisfaisante, qu'après la loi sur l'enseignement. 
Just1u'à cette époque, qu'on peut heureusement considérer comme prochaine, 
tout changement au statu quo actuel lui parait devoir être écarté. Il y aura 
sans doute de grandes réformes à foire dans la répartition des fonds employés 
à cet objet ; mais dans l'état présent des choses, on manque <les données né­ 
cessaires ]Jour se livrer à ce travail sans s'exposer à nuire dans divers endroits 
à l'instruction primaire. 
La section centrale a eu à s'occuper d'une proposition ahsolumenl contraire 

à celle de la première section; elle a reçll du Ministre <le l'Intérieur la demande 
d'un surcroit de crédit de fr. 10,000 pour nouveaux traitemens à des insti- 
tuteurs. '> · 

Si, pour les motifs qui vous ont été exposés, la section centrale croit de­ 
-voir repousser les demandes qui tendent à réduire le crédit actuel, elle ne 
croit pas cependant devoir adhérer à celles qui ont ponr but de le modifier 
dans le sens d'une majoration. · 
La répartition <les sommes consacrées à l'instruction primaire a été l'ohjet de 

plus d'une critique. Avant la révolution, ces traiternens étaient fréquemment 
accordés dans des vues qui ne se portaient pas exclusivement sur le bien de 
l'instruction. A cette époque, des subsides ont été donnés plus d'une fois là 
011 ils étaient peu ou point nécessaires; des localités où ils auraient été plus 
utilement employés n'ont rien pu obtenir. Les nouveaux secours qui ont été 
accordés depuis la révolution ont pu satisfaire à des réclamations particulières 
plus ou moins fondées, mais ils n'ont pas fait disparaître l'inégalité de la 
répartition entre les communes. 
, Comparée de district à district , de province à province, cette même répar­ 
tition ne pm·aît pas mieux entendue. La section centrale de l'année dernière 
vous faisait remarquel' avec fondement, à propos d'une majoration également 
réclamée, cc que c'était en général les provinces et les districts les plus favorisés 
>, c1ui obtenaient encore la plus grande part dans les distributions nouvelles, 
>) et que c'était aussi de ces provinces et de ces districts que surgissaient le 
>) plus grand nombre de demandes <le traitemeus. )J 

La concession de nouveaux traitemens ne remédierait point aux défauts 
reprochés à la répartition actuelle. Ces défauts tiennent au mode encore suivi 
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en ce moment. La collation des subsides doit nécessairement avoir lieu sur des 
données très-peu certaines. Les avis des administrations provinciales elles­ 
mêmes ne doivent pas inspirer une confiance illimitée. On opine très-aisément 
dans un sens favorable, lorsqu'il s'agit de dégrever une commune (le sa pro­ 
vince aux dépens du trésor public. Si le projet de loi sur l'instruction dont 
nous sommes saisis vient à être adopté; s'il est établi que la caisse provinciale 
doit contribuer aux subsid es , il est très-possible que plusieurs de ces mêmes 
communes soient trouvées très en état <le subvenir en tout ou en partie à ces 
frais, qu'on cherche aujourd'hui à rejeter sur le trésor. 

Ces avis ne pourraient au surplus contribuer à rétablir en partie la justice 
distributive qu'entre les communes placées sous une même juridiction. Ils ne 
pourraient servir à obtenir un pareil résultat entre les diverses provinces, Pour 
parvenir à une répartition eutièrcment équitable, il n'existe qu'un seul moyen 
qui déjà vous a été indiqué : l'intervention <les conseils provinciaux. Lorsque 
ces corps auront reconnu lès besoins rééls des localités, hesoins que seuls ils 
peuvent exactement apprécier, lorsque l'on connaîtra avec certitude les fonds 
que les communes et les provinces sont à même d'affecter à cette dépense, 
il sera possible de répartir les subsides consacrés à l'encouragement de l'in­ 
struction primaire avec pleine connaissance de cause el avec l'espoir fondé <le 
faire de cette allocation un bon et sage emploi. 

La section centrale ne pense pas qu'il y ait urgence d'accorder ces non veaux 
traitemens , surtout lorsque nous sommes près de nous occuper d'une législa­ 
tion qui doit régler définitivement la matière. L'enseignement primaire n'est 
pas dans un état si peu satisfaisant qu'il faille sans aucun délai augmenter les 
secours qui lui sont donnés. J amais au contraire il n'a été aussi florissant que 
depuis lépoque OLl la Constitution est venue briser les entraves qui arrêtaient 
ses développemens ; sans doute des améliorations peuvent encore être réalisées, 
et l'une des principales sera une bonne répartition <les secours. Mais dans peu 
de temps ce hut pourra être atteint par la voie la plus sûre. D'ici 11 quelques 
mois les conseils provinciaux auront à rechercher et à vérifier les besoins des 
communes) alin <le répartir entre celles qui y auront droit) les subsides pro­ 
vinciaux. Accorder en ce moment de nouveaux traitemens, ce serait préjuger 
sans nécessité <les questions locales que ces col'ps seront beaucoup plus que 
nous à même de décider sainement. Ce serait nous exposer à commettre <les 
erreurs qui dans la suite entraveraient la distribution équitable des fonds, si, 
comme il est assez apparent, les conseils prennent le parti de conserver les 
traitemens actuels à ceux qui en jouissent. 
La section centrale, mue par ces motifs, vous propose le rejet de la majora­ 

tion demandée, et l'adoption des litt. A et B tels qu'il sont portés au Budget. 
Elle vous propose également l'adoption du litt.C. Toutefois, se référant aux 

remarques qu'elle a faites sur l'art. 6, elle croit devoir inviter le Ministre à ne 
plus accueillir <le nouvelles demandes, et à veiller à ce quece8 secours ne soient 
accordés qu'à des personnes qui soient réellement dans le besoin, 
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CHAPITRE V. 

CULTES. 

An'rrcr.» PnEMIEll. - Culte catlzoiique, fr. 3,302.,900. 

LIT'r. A. - Traùemens de l'nrclwvêque, des évêques, des vicafres-geneMux) 
chanoines, directeurs et pro/êsseurs des sëminaires , bourses et demi-bour•ses 
affectées aux séminaires , [rais d'entretien des palais épiscopaux, fr. 434,800. 

Alloué sans observation par les 1 ra, 2c, 5c et 6° sections. 
La troisième section demande que les .hourses et demi-bourses soient 

réduites à 420 et 210 francs, ainsi qu'elles l'étaient l'année dernière. Ln moitié 
de la section demande que les frais relatifs aux réparations des bûtimens , etc., 
pour l'archevêché de Malines, soient ramenés an taux <le l'année dernière; 
l'autre moitié se borne à demander <les explications sur cet accroissement Je 
dépense. 
La quatrième section demande les motifs <le l'augmentation <le 5,000 fr. 

réclamée pour réparations i1 l'archevêché de Malines_; elle désirerait savoir si 
le crédit accordé pour 1834 a été insuffisant. Elle fait la même demande en ce 
qui coucerne les 8,000 fr. demandés en plus pour l'évêché de Bruges. 
La réponse transmise <lu Ministère de l'Intérieur fait remarquer qu'en 1834 

il a été alloué pour appropriation, réparations) entretien et dépenses diverses, 
7,000 fr. à chaque évêché, et 10,000 fr. à l'archevêché de Malines, total 
45,000 francs ; 
Qu'au Budget de 1835 on ne demande plus pour cet objet qu'une somme 

totale de fr. 39,977 58 es, qui, d'après les renseignemens recueillis, paraît 
suflisaute pour pourvoir aux besoins de l'exercice 

Ainsi donc, il y a sur cet article de dépense une réduction <le plus 
de 5,000 fr. 
Dans ces fr. 39,977 58 es sont compris les fr. 14,995 51 c5 affectés à I'ar­ 

chevêché de Malines, et les 15,000 fr. destinés à l'évêché de Bruges. Ces frais 
sont de beaucoup supérieurs à ceux des autres diocèses; mais il ne faut pas 
perdre de vue qu'à Bruges tout est à créer, et qu'à Malines les travaux du 
palais archiépiscopal, dont la construction a été ordonnée par le Gouvernement 
précédent , n'ont été commencés qu'en 1831, et ne sont pas encore terminés. 
La section centrale, satisfaite de celte explication, vous propose d'adopter 

le litt. A. 

LITT. B. -- 'Traitemens des curés , desseruans , chapelains et oicaires , 
fr. 2.,828,100. 

Adopté sans observation par les 1re, 2e, 4e et 5e sections. 
La troisième section admet le litt.; mais elle fait remarquei· que le Eudget 

actuel, comparé à celui de 1834, comprend en plus onze vicaires dans le 
Hainaut et dix desservans dans le Limbourg. Elle demande si les besoins 
réels du service divin nécessitent celte augmentation, qu'elle rejette si la 
réponse d n Ministre à cet égard n'est pas satisfaisante. 
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Ln même section fait remarquer qu'au :Bndget de 1835 il est déduit une 

somme de fr. 976 4ll es pour revenus do cures dans la province de la F'landre 
occidentale, tandis qu'au Budget de 1834 aucune déduction n'était opérée de 
ce chef; que d'un autre côté ces mêmes déductions étaient plus fortes en 183ti 
qu'elles ne le sont en 1835 dans les provinces de Hainaut et <le Namur. Elle 
demande cl' où proviennent ces omissions et différences, et si le trésor n'a 
point éte lésé sous cc rapport. 
Elle demande encore sur quelles dispositions législatives on se fonde pour 

accorder des supplémens de traitemens , et comment il se fait que dans le 
Brabant senl il en est alloué 46, tandis que dans les deux Flandres réunies 
il n'en est alloué que deux seulement. La section exprime le désir que ces 
supplémens ne soient plus concédés à l'avenir, et crue ceux qui existent en cc 
moment soient supprimés, s'il y a possibilité. 

:Enfiri la section désire connaître l'emploi des sommes demandées pour 
dépenses <li verses et imprévues, et en demnnde Jans tous les cas la réduction 
en faisant observer que le total se monte à la somme énorme <le fr. 70,488 15 es. 
La sixième section retranche les traitemens des chapelains et vicaires qui, 

selon elle, incombent aux communes. 
Ln section centrale a communiqué au Ministre <le l'Intérieur les remarc1ues 

de la troisième section. 
Il résulte des renscignemens obtenus, que le Gouvernement n'a créé aucun 

nouveau traitement de vicaire. Les dix traitemens dont il est question exis­ 
taient sous le Gouvernement précédent, mais ils n'ont pas été mentionnés 
en 1834, parce qu'à l'époque 011 le Budget a été préparé 1 ces places n'étaient 
pas i-emplies. Pendant le cours de l'année 1834, l'autorité ecclésiastique s'est 
trouvée à même Je pourvoir aux. vacatures , et dès-lors il a bien fallu payer 
aux vicaires, dont il s\,git, les allocations auxquelles ils av aient un droit 
incontestable. 
La différence de dix desser-vans en plus dans le Limbourg est expliquée 

par une erreur d'addition commise lors de la formation des états imprimés 
à la suite du Budget <le 1834, et rectifiée dans les états annexés au Budget 
de 1836. Les traiternens cle ces desservnns existaient sous le Gouvernement 
précédent comme ceux des vicaires c1L1 Hainaut. 

En réponse à la demande d'explications relative aux biens de cures, le 
Gouvernement a fait conuaitre qu'effectivement on avait, par erreur, omis 
d'indiquer au Budget de 1834, les revenus de cette nature qui existaient dans 
la province de la Flandre occidentale. La section centrale a, du reste, reçu 
l'assurance que ces fonds n'en ont pas moins été déduits dans cette province 
comme <laus toutes les autres, 

Relativement à la différence qui existe dans les provinces de Hainaut et de 
Namur entre les déductions <le 1834 et celles de 1835., il a été observé ffUe ces 
déductions ne proviennent pas exclusivement des revenus de biens affectés 
aux cures. Il existe encore des ecclésiastiques en fonctions jouissant de pen­ 
sions qui, <l'après les lois, doivent être précomptées sur leurs traitemens, Le 
décès ou la retraite des titulaires a pour effet nécessaire de diminuer le chif­ 
fre de la déduction. 

A la question relative aux supplérnens de traitement, il a été répondu qne 
ces supplémens ont tons été alloués par le Gouvernement précédent. Les 
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arrêtés qui les accordent ne sont pac; motivés; ils ont pour objet de pourvoir 
à l'insuffisance des ressources de ceux qui en jouissent. 
La différence qui existe entre les sommes accordées dans les <li verses pro­ 

viuces provient de ce que l'ancien Gouvernement ne suivait aucune règle dans 
la répartition de ses faveurs. Depuis la révolution, il n'a été accordé aucun 
supplément nouveau, et par conséquent, l'égalité proportionnelle n'a pn être 
rétablie. 

Les renseignemens suivans ont été donnés relativement aux fonds destinés 
aux dépenses diverses et imprévues. 

Au 20 déeembre dernier, il ne restait plus disponible sur l'allocation tle­ 
mandée au Budget qu'une somme de fr. 22,000 pour dépenses diverses et im­ 
prévues dans tout le Royaume. 

Cette somme, ajoute-on, devra être tenue en réserve pour acquitter Ies 
traitemens existans à mesure que les évêques nommeront <les titulaires aux 
places qui restent vacantes. Il en existe en ce moment ponr une somme beau­ 
coup plus considérable. 
Enfin il est observé qu'il serait à désirer que celte somme pût être aug­ 

mentée pour que le Gouvernement pût accorder dans le courant de 1835 
quelques nouveaux traitemens <le vicaires. Des demandes nombreuses sont en 
ce moment en instruction, el la nécessité d'en accorder plusieurs est déjà 
établie. Elle résulte, est-il dit, <le l'accroissement qu'a éprouvé la population, 
dans plusieurs localités , depuis le temps où le nombre alors suffisant de vi­ 
caires y a été établi. On réclame surtout instamment des vicaires ou chapelains 
pour faire le service dans des parties considérables et populeuses de commu­ 
nes éloignées par fois de 874 de lieues et plus de f église communale. 

La section centrale a jugé ces explications satisfaisantes. En conséquence, 
elle vous propose d'adopter le litt. B, tel qu'il est porté au Budget. 

LrTT. C. - Subsides pou'l' la construction) la restauraiion et l'entretien 
d'églises et de pres6ytè1·e.~, fr. 130,000. 

La première section alloue ces subsides; elle demande toutefois que la 
section centrale examine si la nécessité en est bien constatée. 
La deuxième alloue égaiement le chiffi:e, mais sous la condition bien ex­ 

presse qu'aucune mesure exceptionnelle ne sera prise en ce qui concerne le 
subside que l'on se propose d'accorder pour' les réparations à faire à l'église 
de Ste.-Gudule. La section désire que l'on suive à cet égard les principes que 
le Gouvernement à adoptés pour les autres églises qui demandent des subsi­ 
des aux mêmes fins. Elle est d'avis que la commune et ensuite la province 
doivent commencer par voler un subside proportionné aux besoins, et que le 
Gouvernement ne doit accorder de fonds ((lle dans la proportion qu'il suit, 
dans des cas analogues, à l'égard des autres communes. 
La troisième section demande que la section centrale se fasse produire 

l'état constatant l'emploi qu'on entend faire de cette somme. 
La quatrième demande si la province est tellement obérée qu'elle ne puisse 

contribuer à ce subside, ainsi que le décret de 1809 lui en fait un devoir. 
La cinquième ne fait aucune observation. 
La sixième pense que l'État ne doit pas intervenir dans les réparations des 
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églises, que cet objet regarde les fabriques, et, en cas d'insuflisauce de leurs 
moyens, les communes et les proviuoes. 
Pour satisfaire au vœu des sections, la section centrale a demandé nu 

Ministre <le l'Intérieur jusqu'à concurrence <le quelle somme l'É~tat compte 
intervenir dans celle de fr. 420,000, jugée nécessaire pour les réparations 
i1. faire à l'église (le SS. Michel et Gudule , et quelle est la part contributive 
que supportent la commune et la province. 
Le Ministre a répondu que la règle générale, adoptée par le Gouvc1'ne­ 

ment, est de n'accorder de subsides pour la reconstruction ou r éparation 
d'églises, temples' ou presbytères , que lorsque les fobric1ues <le ces églises, 
les communes et les habit ans , an moyen <le souscriptions, ont fait tous les 
sacrifices qui leur étaient possihles , et lors encore que la pr-o vinco a de son 
côté alloué autant de fonds que ses ressources le lui permettent. Dans ce 
cas, le secours qu'alloue le Gouvcrncment , ne dépasse pas celui qui est 
<lonné sur la caisse provinciale. 
Telle est la marche rébulièrement suivie. 
En ce qui concerne les réparations à faire à l'église de SS. Michel et Gudulo , 

la province de Brabant n'a pu accorder de subside en 1834:, parce que cette 
dépense n'avait pas été prévue lors de la formation de son l3udget pour cet 
exercice. La ville n'a pu non plus, à cause de ses embarras financiers, affecter 
aucune somme à cet usage. Cependant la régence a fait connaître qu'elle était 
disposée à faire des efforts pour la conservation <le ce superbe monument. 
Les réparations à faire sont en g1•ande partie d'une extrême urgence, mais 
le Gouvernement n'accordera de subside sur l'allocation demandée à la Lé­ 
gislature, qu'autant que des fonds, en rapport avec leurs ressources, soient 
accordés par la ville et par la province. 
La section centrale estime que la règle suivie par le Gouvernement dans 

la collation des subsides réclamés pom· reconstruction et réparation d'églises, 
temples et presbytères, est bonne et doit continuer à être ~xactement suivie. 
En ce qui concerne les fonds demandés ponr les réparations à faire à l'église 
de SS. Michel et Gudule, la hauteur de la somme ne paraît pas une cause 
de rejet. Cet édifice est sans contredit un des plus heaux monumens du pays, 
et le laisse!' dépérir serait un acte honteux de vandalisme. Toutefois, la sec­ 
tion centrale compte que, dans l~i~llérêt du trésor, le Gouvernement se mon­ 
trera fidèle aux engagemens formels qu'il a pris dans sa note explicative; que 
<les allocations convenables seront au préalable exigées de la ville et de la 
province, et que la capitale sera, sans aucun privilége, traitée sur le même 
pied que les autres communes du Royaume. 

Dans cette confiance, la section centrale vous propose l'adoption pure et 
sim pie du litt. C. 

ART. 2. - Cuite protestant , fr. 80,600. 

Adopté sans observation par les 1 •·e, 2e, 4c et 5e sections. 
La troisième rejette le supplément de crédit pétitionné pour construction 

<le temples, et demande qu'on laisse les choses sur le pied actuel, à moins 
que des inconvéniens graves ne rendent indispensable la mesure que le Gou­ 
vernement se propose de prendre. 
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Ln sixième pense lJlle l'État ne devrait payer que les traitemcns des seuls 
pasteurs, sauf les subsides jugés indispensnhles pour les temples. Les autres 
frais devr-aient rester à la charge des fabriques des temples protestans. 
La section centrale a admis sans ohservations la partie de la dépense qui 

sert à couvrir les frais ordinaire, <lu culte protestant. Elle a demandé de 
nouveaux renseignemens sur la destination <les 15,000 fr. dont cet article est 
majoré , afin <le faciliter la construction de temples dans le Limbourg. 

D'après les détails obtenus , la section centrale a pensé que, considérée 
en elle-même, la mesure proposée par le Gouvernement était fort sage : ca­ 
tholiques et protestans doivent actuellement se servir de la même église, et 
entre cultes aussi dissemblables, une telle communauté donne nécessairement 
lieu à <les inconvéniens. La construction de temples à l'usage des seconds , 
rend rait aux premiers la jouissance entière d'édifices qui, en 1·énlitr, leur ap­ 
partiennent; elle ferait disparaître une cause d'irritation et de mésintelligence, 
et ne pourrait qu'être avantageuse à la bonne harmonie qui doit régner entre 
tons les citoyens , quel que soit le culte qu'ils professent. 
La section centrale n'a clone aucune objection à faire contre la dépense 

elle-même, mais il faut remanpwr que les quatre communes dont il s'agit 
se trouvent situées dans la partie du Limbourg qui, aux termes du traité 
du 15 novembre 1S31, doit revenir à la Hollande. On s'est demandé si ce 
dernier pays n'était pas assez enrichi de nos dépouilles , et s'il fallait encore 
faire à sa décharge, et par conséquent à son profit, des dépenses de premier 
établissement dans un territoire qui peut tons les jours nous être arraché. 
On s'est demandé si la Belgique était tenue à pins qu'aux mesures d'entretien 
et de conservation , et si elle n'était pas en droit de laisser les autres frais 
au Gouvernement hollandais. 
Peut-être, cependant, la Chambre préfèrera ne consulter que les intérêts 

des habitans , et se décidera à allouer en leur faveur un subside qui n'est pas 
très-considérable. La section centrale n'a pas cru devoir préjuger cette dé­ 
cision; elle s'est bornée à vous proposer l'allocation des 65,000 francs, aux­ 
quels se monte le taux des dépenses ordinaires. 
Si la Chambre allouait la somme réclamée, le Gouvernement ne devrait 

pas perdre de vue l'observation faite sur le litt. C de l'art. Ier. Il ne devrait 
allouer de fonds qu"autant que les communes et la province aient au prr-a - 
lable fait les sacrifices qu'elles peuvent supporter. 
, Le Ministre de I'Intérieur- a trunsmis à la section centrale une demande 
supplémentaire de crédit J montant ~ 10,000 franes , pour frais <lu culte an­ 
glican. Il résulte des renseignemens demandés c1ue nul Belge ne professe ce 
culte. Il a paru inutile de grever le trésor au profit d'étrangers. Ce nouveau 
crédit n'a donc pu être accueilli. 
Par les motifs ci-dessus énoncés, la section centrale conclut à l'allocation 

de la somme de 65,000 francs, somme égale à celle qui a été votée l'année 
dernière. 

AR'l'. 4. - Culte israélite, fr, 10,000, 

Adopté par les 1 °, 2e J 4° et 5e sections. 
La 3e rejette les 1,900 frnncs réclamés pour entretien de synagognes et 
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cimetières , et les 2,500 francs, tenus en réserve pour dépenses imprévues. 
La sixième restreint l'allocation aux tr aitemens des ministres et aux frais néces­ 

saires pour les t emples , sauf en ce dernier point, le concours des synagogues. 
Le l\linistre de l'intérieur réduit à 5,600 francs la demande do crédit, qui 

dépassait les frais réels du culte israélite. 
La section centrale vous propose l'adoption <le ce dernier chiffre. 

A1lT. 4. - Secours, fr. 45,000. 

Les l 1c , 5° et 6c sections adoptent cet article rans observations. 
La troisième croit que ce crédit devrait diminuer chaque année et demande 

pourquoi il en est autrement. Elle pense, en outre, que <les secours à des 
ecclésiastiqnes eu fonctions sont de véritables supplémens de traitemens. 
La quatrième demande une loi qui règle cet objet. 
Les secour s accordés représentent la pension à laquelle auraient droit 

les ecclésiastiques forcés par l'ûge ou les infirmités de cesser leurs fonctions, 
si les arr-ôtés pris sur cet objet par le Gouvernement précédent avaient 
conservés force obligatoire en présence de l'art. 114 de la Constitution. 
Une partie <le cette somme est employée en secours à d'anciens religieux. 

ou religieuses. Il est vrai que le nombre' des personnes de cette catégorie 
diminue tous les jours, mais cette circonstance ne peut changer le chiffre 
d'une allocation déjà insuffisante pour les besoins indiqués plus haut. 
Les secours temporaires accordés dans des cas assez rares à des ecclésias­ 

tiques encore en fonctions, pour cause de besoins momentanés, ne sauraient 
être comparés aux supplémens de traitemens qui, sous l'ancien Gouverne­ 
ment, étaient accordés, sinon à vie, du moins jusqu'à révocation. 
La section centrale se réunit à la quatrième section pour demander une 

loi sur les · pensions ecclésiastiques ; du reste , elle vous propose d'allouer 
la somme demandée, 45,000 francs. 

CHAPITRE VI. 

G A Il D E C I Y l Q U E, 

A1nICLE PREMIER, - Frais de voyage et d'administration , fr. 9,000. 

Adopté par tontes les sections. Les 5e et 6e demandent qu'on s'oceape le 
plus tôt possible de la nouvelle loi sur la garde civique (*). 
La section centrale vous propose d'allouer· les 9,000 francs demandés, 

somme égale à celle que la Chambre a votée l'année dernière. 

ART, 2. - Reparation. et entretien des armes de la garde civique, fr. 16,000. 

Ce crédit, qui n'a subi aucune variation, a été admis par toutes les 
sections et par la section centrale. 

(*) La Chambre a, autant qu'il est _en elle, satisfait à ce vœu dans sa séance du 30 
décembre dernier. 
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CHAPITRE VII. 

IVIILI CE, 

A.n.TICLE UNIQUE. -- Impression des listes alpliahétiques pour t'insm·17,tion 
des miliciens, fr. 2,000. 

Toutes les sections et la section centrale ont admis saus difficulté cette dé­ 
pense, qui incomhe à l'État aux termes de la loi, et qui n'avait été mise que 
par abus à la charge des provinces. 

CIIAPITilE VIII. 

SUBSIDES. 

AnTICLE UNIQUE, -Subsides aux oilies et communes dont les revenus sont 
insuffisans) fr. 50,000. 

Le Ministre de l'Intérieur réduit lui-même cette allocation à fr. 20,000. 
Ainsi restreint, cc chiffre a été adopté par tontes les sections et pa1· la section 

centrale. Il paraîtra plus que suffisant, si l'on considère qu'au }cr novembre 
1834, il n'avait encore été dépensé, pour cet objet, qu'une somme de fr. 
1,354 sur un crédit de 50,000. Toutefois, il est prudent de laisser à la dis­ 
position du Gouvernement un fonds disponi hle pour venir an. secours des 
communes que des circonstances extraordinaires mettraient hors <fiétat ile 
faire face à leurs besoins. Le fait que nous venons de citer pr0t1Ye qu'il n'a 
été fait de ce crédit qu 'un usage très-réservé. Pour ces motifs, la section 
centrale n'a pas cru devoir proposer de réduction plus forte que celle qui 
est offerte par le Gouvernement lui-même. 

CHAPITRE IX. 

TRAVAUX PUBLICS. 

ARTICLE PnEl\IIER. - Boittes, fr. 2,150,000. 

Lrr-r. A.-Eritretienetaméliaration des routes de 1re et 2e classe, fr. 1,300,000. 

Le crédit ùont ilestquestionestle même que celui quiaété demandéet accordé 
pour 1834. La Chambre se rappellera 2 qu'à la suite dun examen approfondi, 
cette dépense a été fixée en 1833, i, fr. 1,320,000. L'expérience de ces deux 
exercices permet Je regarder la somme de fr. 1,300)000, comme le taux ap­ 
proximatif des frais ordinaires d'entretien. 
Ce litt. a été adopté pa1· toutes les sections et par la section centrale. 

Lrr-r. JJ. - Frais d'exploitation; qardes ponts à bascule, fr. 15,960. 

Ce litt. offre une majoration insignifiante de fr. 60 : les sections l'ont admis, 
et la section centrale vous-en propose également l'adoption. 
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L1T'l'. C. - Construction de routes nouvel Ifs, fr, 814,000. 

Ce crédit a douné lien de la prtrl des 3c et !te sections à des observation­ 
importan tes. 
La troisième pense qu'il conviendrait de discuter la proposition faite pat· 

M. De Puydt, relativement aux routes, avant <le voter ce Jîtt. 
La quatrième estime qu'aussi long-temps que l'on continuera il employer 

tons les ans une somme <le fr. 800,000 seulernent , à la confection de ioutes 
nouvelles, on ne ponr1·a travailler qu'avec lenteur et obtenir CJIW de faibles 
résultats, si ce n'est dans un avenir assez éloigné. Elle pense qui] vaudrait 
mieux ouvrit· un ernprunt tel que les fr. 800,000, formant l'excédant clu pro­ 
duit <les barrières &nr les frais <l'entretien et <l'amélioration, suffissent Il en cou­ 
vrir les intérêts et l'amortissement. Ce capital serait employé à ouvrir , d'après 
un plan général et simultanément, des routes nouvelles dans tontes les pro­ 
vinces du Royaume. 

Le Ministre de I'Intériem-, auquel l'observation de la quah-ièrne section a été 
communiquée, a partagé cet avis et a déclaré que selon lui un capital de 
fr. 10,000,000 suffirait pour construire en deux ou trois ans les routes les 
plus indispensables dans toutes les parties du .Royaume. 
Le Gouvernement fait toutefois observer qu'il faudrait que ce système com­ 

plot fùt arrêté en principe; que l'on connût npproximativement la dépense et 
les produits présumés, et que l'on pût se fixer sur les avantages qui résulteront 
des communications projetées. 
Jusque là, poursuit 1a réponse, il est bon d'employer l'excédant du pro­ 

duit des barrières, pour 1835, à ln construction de routes nouvelles dont l'utilité 
actuelle ne laisse aucun <loute, cette marche n'arrêtant en aucune manière le 
projet d'un emprunt remboursable sur l'excédant des produits. 
La section centrale pense avec la quatrième section qne le mode actuelle­ 

ment suivi pour l'emploi <le l'excédant du produit des barrières n'est pas le 
meilleur qu'il soit possible d'adopter. Au moyen des fr. 800,000 affectés à 
ce service, il n'est guère possible de faire que des bouts de route disputés entre 
les diverses localités. Des chaussées indispensables ne peuvent s'ouvrir faute 
de fonds. Celles qui sont commencées s'exécutent lentement et demeurent par 
conséquent long-temps sans produire ce qu'elles devraient rapporter. En appli­ 
quant au contraire à cet objet un capital de fr. 10,000,00D, on pourrait faire 
droit aux réclamations de toutes les provinces; ou obtiendrait en trois ans 
un résultat qui ne se fait aujourd'hui entrevoir qu'un hout <le quinze ou vingt; 
enfin les capitaux employés ne seraient plus exposés à demeurer improductifs 
pendant plusieurs années, puisque les routes ouvertes pourraient être conti­ 
nuées sans interruption jusqu'à leur entier achèvement. 
Il est inutile d'énumérer les avantages que l'agricultu1·e, le commerce et 

I'industrie retireraient d'une mesure qui les ferait jouir dans un court délai 
cl'un bien qui, selon le système actuel, devrait encore se faire attendre de Jongues 
années. Ces avantages inappréciables ne coûteraient même rien au trésor. Il ne 
s'agirait que de prendre annuellement sur l'excédant du produit des barrières une 
somme de fr. 600,000, qu'on emploierait comme intérêts et amortissement an 
lieu de l'employer comme capital. L'excédant n'a jamais été inférieur à cette 
somme; tous les ans, au contraire, il augmente, et pour 1835, il est évalué it 
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plus de fr. 800,000. Si la mesure indiquée obtient l'assentiment de" Chambres 
et la sanction royale, ce même evcédnut éprouvera, au hout <le deux ou 
!roi:. ans, un ncoroissem ent considérable par les revenus des routes nouvelles 
qui seront achevées et livrées à la circulution , Il n'est donc pas à craindre 
qne cet emprunt, s'il est effectué, nous oblige un jour à majorer le chiffre du 
Budget <lu Département (le I'Intrn-ieur. 

. Mue par ces considérations , la section centrale émet le vœu (ftle le 
Ministre de l'Intérieur soit invité à présenter le plus tôt possible une loi qui ait 
pom' hnL de créer dans tout le Royaume un système complet de routes au 
moyeu d'un emprunt <le fr. 10,000,000, aux intérêts et à l'amortissement du­ 
quel seraient affectés les fonds provenant de I'excérlunt <lu produit des bar­ 
rières sur les frais d'entretien. 
La section centrale ne pense pas qu'il y ait lieu de reculer l'adoption de 

ce litt. jusqn'après le vote MU' le projet présenté par M. De Puydt , ou sur 
1e projet plus restreint qui vient <l'être indiqué. Les observations faites par 
le Gouvernement sur la nécessité darrêter d'abord en principe un système 
complet, sont très-justes, Si, au surplus, le projet dont il est question peut, 
en temps utile, se trouver converti en loi, rien n'empêche ln Législature 
d'affecter au service de l'emprunt les fonds disponibles sur le produit des 
barrières. 
La section centrale vous propose l'adoption du litt. C. 

Lrr-r. D. -F'l'ais de levées de plans, achat et réparation d'instrumens , fr. 20,000 . 

Adopté par toutes les sections et par 1a section centrale. 

Arn. 2. - Canau» et riuières , fr. 114,460. 

Cet article a été adopté par toutes les sections, sauf la l1e, qui réduit le 
litt. A à 75,000 francs. 

Cette demande <le réduction n'étant appuyée sur aucun motif, la section 
centrale n'a pas cru devoir- y adhérer. Il est ù remarquer que l'article, tel 
qu'il est proposé, offre <léFl une diminution <le fr. 17,990 sur le crédit al­ 
loué pour 1834. 

Dans une note annexée au procès verbal de la cinquième section , un mem­ 
hre demande un subside pour la canalisation de la Dyle et du Démer , afin 
<le remédier aux inondations désastreuses qui désolent presque tous les ans 
les terres adjacentes, La cinquième section appuie cette demande, qui lui paraît 
bien motivée. 

Consulté sur ce point, le Gouvernement a fait connaitre que l'administra­ 
tion et les produits de la Dy le et du Démer appartenaient aux provinces que ces 
rivières traversent, aux termes de l'arrêté du 17 décembre 1819, et que les 
améliorations à faire ressortissaient par conséquent à l'administration provin­ 
ciale clans l'intérêt de ses administrés. 

Cette réponse a ptiru concluante. Il y aurait de graves înconvéniens à faire 
intervenir l'État dans les dépenses provinciales. On grèverait le trésor de frais 
qu'il ne doit point supporter, et l'on encouragerait les provinces à négliger 
leurs obligations dans l'espoir de les voir remplir ensuite par l'État. Il ne peut 
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y avoir lien cle leur accorder des subsides que lorsqu'elles sont hors d'état 
de subvenir à <les dépenses urge11tcs. Dans le cas présent, I'oxistence 
de ce motif' n'est ni lJrouvée ni même supposée. En conséquence , la section 
centrale estime que cette demande ne peut être accueillie. 
Elle vous propose d'adopter l'art. 2 tel qu'il est porté au Budget. 

AllT, 3. - Canal de Blank:enber9 à Zelzee!« po1t1' l'écoulement des eattx 
des Flandres , fr. 550;000. 

Aclopté sans observation par les 1re, 4e J f>e et 6e sections. 
La deuxièrne , 1t la majorité d'une voix , rejette l'article et renvoie l'exécu­ 

tion de ce projet à l'époque où nos <lifférends avec la Hollande seront défini­ 
tivernent aplanis. Quelques membres <le cette section ont déclaré que., dans 
Ieur' opinion, le creusement de ce canal est plutôt dans l'intérêt des deux 
Flnud1·es et <l' Auvers qne dans l'intél'êt général. Ils pensent qu'il est juste 
que les provinces intéressées soient tenues de conh-iliuer pour une grande 
partie clans les frais de ces travaux. 
La troisième section subordouue son vote approbatif à ]a condition que ce 

canal, creusé aux frais de l'État, soit exécuté <le manière à ne pas servir 
excfosivernent à l'écoulement des eaux des Flandres , mais à offi·ir, dans l'in­ 
térêt général, la plus grancle utilité possible. 
Dans la section centrale, on a vivement contesté, non l'utilité du projet 

lui-même, mais le mérite du plan d'après lequel les travaux doivent, à ce 
qu'on dit, s'exécuter. 
Les plans et devis ont été demandés au Ministère. 
Il n'a pu être fourni qu'une carte sur laquelle se trouve indiqué le tracé de 

ce canal. Quant aux devis, le Gouvernement répond crue I'avant-projet , qui a 
été soumis à I'enquête , n'ayant donné qu'une estimation globale <le la dépense, 
l'on a demandé à l'inspecteur-général <les projets détaillés pour l'exécution. 
Ce travail, dont les ingénieurs s'occupent, n'est point encore terminé. 
La carte transmise a paru venir à l'appui des critiques dont le plan avait 

été l'objet. Le tracé touche en deux points la frontière hollandaise. Cepen­ 
dant deux ·membres ont pensé qu'il n'y àvait nulle difficulté à voter dès à 
présent la somme demandée. La partie <lu canal qu'on se p1·opose d'exé­ 
cuter en 1835; s'étend sur le territoire de la Flandre occidentale, et n'a 
donné lien à aucune obs~rv,ation. Pendant qu'on s'occupe de ces travaux, 
on aura le temps d'examiner de nouveau et de rectifier, s'ri y a lieu, le tracé 
dans la province de la Flandre orientale, qui a été .seul l'objet <le la critique. 
La majorité n'a point partagé cet avis; elle a jL1gé préférable <l'ajourner cette 
dépense jusciu'à ce que les plans et devis définitifs aient pu être soumis à 1a 
Chambre. Elle n'a toutefois point méconnu l'utilité de l'entreprise, et s'est 
déclarée prête a voter les fonds nécessaires dès qu'elle aura obtenu 50n 
apaisement sur les doutes c1ue h1~ inspire le mode d'exécution projeté. 
En conséquence, la section centrale, à la majorité de trois voix contre deux, 

vous propose d'écarter pour le moment l'art. 3. 

ART. 4. - Ports et côtes, fr. 280,585. 

Cet article présente, ponr 1835, une diminution de 22,540 francs. 
Il a été adopté par les sections et par la section centrale. 
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ART. 5. - Phares et Fanaux, fr. 9,204. 

Cet article av nit été, pom· 1834, mujoré d'une somme de 14,000 francs, 
accordée pour morliflcation au système d'éclnirnge. 
La dépense est ramenée cette année à son taux ordinaire. La section cen­ 

trale vous en propose l'adoption. 

Ain. 6. •- Polders , fr. 250,000. 

Réduit, comme il l'était d'abord , au chiffre ci-dessus indiqué, cette de­ 
mamie <le crédit offrait sur celle Je 1834 une diminution <le 407,000 francs. 
La note insérée au Moniteur d11 21 novembre dernier, n° 325, contient une 
demande supplémentaire <le 110,000 francs, qui élève le chiffre total à la 
somme de 360,000 francs. 
La première section demande les motifs de cette augmentation. 
La quatrième ne fait aucune remarque sur le crédit demandé au 'Budget 

ni sur la majoration, mais elle demande si le Gouvernement s'est déjà occupé 
des moyens de recouvrer les avances faites en 1834. 
Les 2e, 3°, fie et fie sections adoptent 'l'article sans observation. 
Les demandes d'explications faites pat• les Ire et 4:e sections ont été trans­ 

mises au Ministre de l'Intérieur. 
Selon lu réponse qui nous a été donnée, les inondations des polders de 

Lillo et de Doel, maintenues par la présence des Hollandais dans les forts, 
exigent des travaux d'entretien continuels pour restreindre et arrêter autant 
que possible la submersion existante. Lors de la formation <lu Budget de 
1835, on avait supposé que les travaux existans auraient pu être entretenus 
au moyen de 25OJO0O francs ; mais les ouragans des mois d'octobre et de 
novembre derniers ont exposé les polders à de nouveaux pérjls , et y ont 
occasionné des dégradations dont l'évaluation s'élève à 110,000 francs, outre 
l'entretien présumé. Tel est le motif de la majoration réclamée. 
Les travaux faits pour les directions des polders , auxquelles le Gouverne.:. 

ment a fait des avances, étant à peine achevés ou même insuûisans, il n'a. pas 
encore été pris de mesures pour le remboursement. , 
Les raisons qui ont déterminé la Chambre à voter les allocations .réclamées 

les années précédentes pour travaux aux polders, militent également cette 
année, et pour Je crédit primitivement demandé, et pour la majoration qui 
résulte des dégâts occasionnés par les ouragans de l'automne. La section cen­ 
trale vous propose d'allouer la somme de fr. 360,000; cependant elle croit 
devoir inviter le Gouvernement à s'occuper des moyens de faire rentrer l'État 
dans ses avances. 

AnT. 7.-Bâtimens eivils , fr. 121,000. 

11 n'était porté au Budget pour cet objet qu'un clliffi·e de fr. 121,000. Au 
mois de novembre dernier, le Ministre a formé une nouvelle demande de fr. 
280,000, ce qui porte la somme totale à fr. 401,000. 
Nul motif n'ayant été donné à l'appui de cette augmentation considéra­ 

ble de dépense, les I= et 4e sections ont demandé des explications. Cette der- 
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nière émet l'opinion que, dans l'incertitude où l'on est si Hasselt demeurera 
le siége de l'adminif>frntion <ln Limbourg, il convienrlrnit d'ajourner l'achat 
projeté <l'un hôtel destiné au Gouvernement provincial. 
Les 2°, 5° et 6e sections ne font point <l'observation. 
La 3° adopte les litt, A et B sans s'expliquer sur la nouvelle demande 

de fonds. 
La section'. centrale a demandé au Ministre <le l'Intérieur des renseignemens 

sur l'emploi projeté <lu non veau crédit proposé, et sur l'utilité <le I'acquisi­ 
tion d'un hôtel à Hasselt pour l'usage <lu Gquvernemcnt provincial. 
Les renseignemens obtenus font connaître que le crédit de fr. 280,000 se­ 

rait réparti ainsi qu'il suit : 
1° Une somme de fr. 75,000 est destinée à ]a construction 

d'un bâtiment qui serait approprié pour une partie des huraux 
du Mi11istère des Finances. Au moyen de ce nouveau local, le 
Ministre pourrait trouver so n logement dans l'hètel , ci. • fr. 75,000 >, 

2° Une somme de fr. 95,000 est demandée pout· l'ameuble­ 
ment de l'hôtel Torrington, acquis par le Gouvernement. Cet 
hôtel est destiné au Ministère <le I'Intérieur-, dont les nombreux 
bureaux ne peuvent être contenus dans le local actuel, ci . fr. 95,000 >1 

3° Enfin les fr. 110,000 restons forment Je montant des frais 
auxquels est évaluée la r-econstruction du bâtiment co11figu au 
palais, acquis poui· compte <lu Gouvernement pendant l'année 
1834, ci • • . . . • •. • • • , • •. • • • , . fr. , uo,ooo » 

ToTAL. . • fr: 280,000 )J 

Relativement a l'acquisition projetée d'un hôtel à Hasselt, le Gouvernement 
répond qu'il n'en possède pas d'autre que celui qu'il a en location .et dont le 
propriétaire, qui en occupe une partie, ne veut pa1, renouveler le bail, L'ad­ 
ministration provihciale , ajoute-t-on, trouverait difficilement à se loget· dans 
une ville où les grànds hâtimens sont rares. '" 
Il est èncore allégué une circonstance en.faveur de l'acquisition projetée. Le 

propriétaire est débiteur de l'État pour une somme de 28,000 florins , qui lui 
ont été avancés sur les fonds de l'industrie par l'ancien Gouvernement, et qui 
sont remboursables par annuités jusqu'en 1847. En acquérant ce local, le 
Gouvernement rentretrait immédiatement dans ses fonds, qui seraient pré­ 
comptés sur le prix d'achat, et se trouverait propriétaire d'un hôtel qui lui est 
indispensable. 
La section centrale conclut h l'adoption du litt. A, qui reproduit le chifflse 

de la somme accordée pour le même objet en 1834. 
Le litt. /J comprenant un crédit de fr. 100,000 pour acquisition d'un hôtel 

à Hasselt, lui paraît également devoir être adopté. 
Nous avons vu plus haut que le loyer des locaux nécessaires pour l'admi­ 

nistration du Limbourg s'élevait à fr. 4,630. Malgré l'élévation de cette 
somme, l'administration n'a pu se placer convenablement, Les bureaux. ne 
peuvent être réunis dans un même local, et le gouverneur est logé à des con­ 
ditions que n'accepterait pas toujours un particulier un peu aisé. A Hasselt, 
il peut n'être pas facile <le trouver, quand on le désire, un local assez vaste 
pour suffire aux besoins. Enfin la location d'un hôtel expose l'administration 
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aux inconvéniens de <lémémigemens pins ou moins fréquens. L>nchat projeté 
aurait poul' ité~ultat' d'établir le gou verneur et ses bureaux d'une manière fixe 
et convenable. 
La facilité offerte au Gouvernement de rentrer, sans délai, dans ses avan­ 

ces, semble aussi contribuer à ren<lre l'occasion qui se présente assez avan­ 
tageuse pour n'être pas négligPe. 

A la majorité <le cinq · '70Î~ contre une, la section centrale conclut à l'adop- 
tion <lu litt. B. , 1 

Elle a pensé, à là môme majorité , qu'il y avait lieu d'adopter le crédit 
de fr. 75,000 demandé pour la construction <l'un bâtiment à l'hôtel <les Fi­ 
nances. Cette somme ne représente pas entièrement le capital de l'indemnité 
de logement allouée au l\Jinistre lies Finances. Si le 'bâtiment projeté était 
construit, cette imle~nilé viendrait à cesser , puisqu'alors le Mini'Stre pourrait 
habiter l'hôtel. L'emploi de-ee crédit serait donc un placement <le fonds plutôt 
qu'une dépense. 1 

L'allocation de fr. 95,000 destinée à l'ameublement de l'hôtèl Torrington 
a été adoptée à l'unanin\ité. · 
La section cenh-ale , à la majorité <le cinq voix contre ùne , vous p1•opose 

d'adopter également le crédit de frl 110,000 réclamé pour la 'rdconstruction 
d h . ~ 1 ' 1 . t1 aliment cnntrgt1: au"pn ms. 1 1 , 

Le palais n'est point: terr:nh1é <le ce côté. L'ancien Gouvèrnement avait à 
plusieurs, reprises tefité d'acquérh- cet hôtel, dont l'incorporation était né- 

1 ' ù~S~~i:~J~_our la 'régularité de l'ensemble; mais les· prétentions exagérées des 
propriétaires y avaient j~1scn1'ic,,JI1i& obstacle. Pendant le cours de cet été, 
le Gouvernement a trouvé moyen <l'acheter ce bâtiment, et cette acquisition a 
été récemment $t1p'rouvée par 14 ,Lçgi6latut'~, Il s'agit maintenant d'utiliser 
cette, propriété c1tlli1, duns son état présent , :n' (lfl're que des ruines, et de termi .. 
ner enfin cette partie Id u palais. 1 r 

Par ces motifs, la section centrale vous propose d'adopter, pour l'art. 7, 
le chiffre de fr. 401,000. 

' 

Adopté par 1esJ2e, 3e, 4(! et 6° sections, 
11n première, se référant aux motifs donnés pal' l~ section centrale I'année 

dernière, propose une a-éduction de fi,, ~O,O0O. 
La sixième désire connaître le résultat des travaux <le la commission qui 

e,$\ clrn,~gée depui~ long-temps d'examiner 1'9rgani$ation du corps des ingé- 
nieurs des ponts et chaussées. , , 
Ln majorité de la section ceritrule n'a pas <;r1,1 devoir , dans l'intérêt d11 

service, adopter la réduction proposée pat' la première section; elle vous pro­ 
pose d'allouer, pour cet article, les :l't·. 304,880 demandés, somme égale à 
celle que- vous avez votée l'année dernière. 
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CHAPITRE X. 
SERVI C 1-: DES MIN ES. 

A1t'TICLE UNIQU~. - Service des mines; fr. 85,000. 
Il n'a été alloué en 1834 que fr. 83,000. L'augmentation provient de la 

promotion <l'un ingénieur ordinaire de première classe nu grade dïngrnienr en 
chef <le deuxième classe, et de celle d'un i11géuiem· ordinaire de deuxième 
classe à la première classe. 
Les lt0 et 4° sections demandent les motifs <le ces promotions. 
La troisième section émet le voeu que l'on procède, sans plus tarder, à une 

p1·ompte organisation <lu service <les mines et au complément <le la légi~lalion 
qui rrt5le cette matière. 
Elle demande en outre des renseignemens sur les travaux de la commission 

des mines. 
Les 2e, 5° et 6e sections ne font aucune observation. 
Le Gouvernement a fait conuattre ((Ue le conseil des mines institué par la loi 

du Je,· juillet 1832, n cessé ses fonctions le Ier janvier 1834. Ses attributions 
étaient tellement restreintes qu'il n'a pu statuer que sur une seule <lemande en 
maintenue. 
La réponse ministérielle observe qne l'absence d'un Conseil-d'État, ou d'un 

conseil (JUÎ puisse le remplacer, nuit essentiellement à celte partie împortante 
de l'in<lustrie. Plus de 300 demandes de concession, maintenues ou partages 
se trouvent ou instruites ou en instruction depuis plusieurs années sans qu'il 
soit possible d'y donner suite. 
Le Gouvernement annonce qu'un projet de loi destiné à suppléer à l'insuffi­ 

sance de la législation actuelle est préparé, et pourt·a dans péu être soumis aux 
Chambres. 
En comparant le tableau du personnel avec le plan d'organisation mentionné 

aux articles 1, 2 et 3 de l'arrêté <lu 29 août 1831, nops avons acquis la preuve 
que, loin de mériter aucun blâme, le Gouvernement a mis , dans ce service, 
toute l'économie possible. Aux termes de cet arrêté, le personnel devrait se 
c~mposer de trois ingénieurs en chef de première 01..1 de deuxième classe, de 
sept ingénieurs ordinaires de première ou <le deuxième classe, de trois sous­ 
ingénieurs et de -vingt conducteurs, dont deux de première, six: de deuxième 
et douze de troisième classe. 
Le tableau ne nous' offre qu'un seul ingénieur en chef, appartenant à la 

, deuxième classe. Les fonctions <les cl eux autres sont remplies par les deux. 
seuls ingénieurs ordinaires de première classe qui se trouvent dans le corps. 
Les places qui devraient être remplies pa1· sept ingénieurs ordinaires de 

première ou de deuxième classe et par trois sous ingéniet1rs, le sont par 
cinq ingénieurs de deuxième classe seulement et par cinq de troieième, 
Il y a no conducteur en plus; mais aucun de ces employés ne fig1we dans 

la première classe; la deuxième au lieu de six conducteurs n'en compte que 
quatre seulement. Tous les autres appartiennent à la troisième. 
Lorsque ces emplois sont pour la plupart remplis par des fonctionnaires d'un 

gra<le inférieur, il n'y a pos lieu, ce semble, <le refuser la majoration assez légère 
qui est demandée. La promotion qui l'occasionne ne fait d'ailleurs que donner 
à ceux qui l'ont obtenue le grade et le traitement attachés aux. fonctions qu'ils 
remplissent en réalité. g 
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La section centrale conclut à I'adopuon de l'article unique, fo1·111nnt le 
chap. X, tel qu'il est porté nu Budget. 

CHAPITRE XI. 
I:NDUSTIUE, (,01\IL\tfm( E, AGn.ICUL'.l1URE, 

ARTICLE P1m11nEit, - Encouraqemens tt l'inditslrw et au commerce) fr, 220,000. 
La pr-ermère section adopte l'article en demandant toutefois quel emploi il 

a été fait J11 crédit ouvert pour cet ohjet en 1834. 
La troisième admet l'article sauf à en r-etrancher les frais résultant de la 

visite des machines à vapeur , qui doivent, selon elle, être supportés nnr les 
propriétaires <le ces machines. 

La sixième désirerait avoir sur l'emploi de la somme demandée des, détails 
aussi étendus <Jl\C ceux (J\Û sont donnés sur l'art. 3 suivant, 
Les antres sections ne font aucune obser vation. 
D'npr-ès les renseignemens obtenus, I'opinion de ln trqi~,~m~ section relati­ 

vement aux frah <le visite des machines à vapeur pqrai\ çrroJJ;çe. , 
Un arrêté da 6 mai 18241pre~ctit la visite préala.bl~ dgs ~a('!1ines à vapeur 

qu'on <lé6ire mel h-e en usage, ainsi que l'inspection p~riqdique de cpl\es,4o,nt 
la mise en activité a été autorisée. Cet arrêté ne stipu le rien, quant aux frais 
qe ces vis,it(ls et inspectious ; ils ont été inq~portés so,md'~ncien 401.n:ernrm~nt, 
CO~IU.f,' spt,l,S -le G~HlVel'nernent actuel , par le fonds ~e f i9µuslr~e;. Pm' arrêté du 
31 m11l& 1833, ils ont été fi~és à 2 fo, par lieue p1H'P.,Ot\1·ue ~t à 8 fi:, p.ar jour\lée 
de séjour, tes autres frais d'expertise sont ~\-'(pporté,s pijl' les pr9pdéta~l'~& des 
machines. , +) 

La section centrale a pensé qu'à cet égqr<l il ne (all~il 1·ie11 innoven. Les 
propriétaires !:ie refusenaient avec h1stice it r pa,yer des fçf\~& q\l.e la L9i ne met 
point à lem· charge, Il est tout simple qu'un' Gouvernement, chargé ~e v~i,­ 
Ier q. 1~ ~tkcté publique , prenne l~.$ mesures.de fQlic!' 1prorn"e.s à prévç,;ii~· de 
funestes accitlens ; mais s'jl a le droit de faire coi;is.tl:\,ter, par mesui-e de pru­ 
d ence ,' l'état.des machines à 'Vapeur, il n'a ?UC4n,emant celui <le faire payer 
par des p~rticulie11s,~es frais de roule et <le séjour des a.s~ns qu'il juge ~ Bropos 
d'employeP dans l'intérêt public, · , , 
Le Ministre a a<lrf.5'-é à la section centrale une nouvelje demande de crédit 

montant à fr, 60,000, ce qui porterait le cl1iŒ·e '<le \'~vtiçle à,f~·. 289,().09-, Ces 
fonds seraient destinés à pourvoir aux frais <le premier çtab,lü,s~ment <l't,n ser­ 
vice de sauvetage le long de la côte, depuis la frontière zélandaise jusqu'à 
Furnes. 

La section centrale a unanimement admis la nécessité d'organi~er un pareil 
service. Deux: de ses memhres n'ont pas cru cependant devoir allouer de 
nouveaux fonds; ils ont pensé cp,ie le crédit de fr. 220,000 pouvait suffire à 
cette dépense. Les trois antres membres présens ont été d'un a,vis eontraire , 
et ont admis la majoration réclamée, 
La section eentrule vous propose <le faire de ce crédit un article spécial. 
Il y aurait donc lieu d'accorder, pour l'art. Jel;' (Encoura,gemens à tmdus­ 

trie et au eommeree'[; ln somme da fr. 220,000, égale à celle que vous avez 
votée I'nunée dernière , moins les fr. 40,000 demandés en 1831:1, pour l'envoi 
à Paris de commis-ai. es commerciaux. 

Suivrait un article nouveau formant l'art. 2, intitulé : Service de sauvetage, 
et montant à fr. 60,000. 
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A1lT. 2. - Primes pour l'encouragement de la pêch.e, fr. 1~0,000. 

Cet article ofll-e , sur le crédit voté pour 1834, une majoration cle 150,000 
francs, destinée à encournger la pêche de la haleine. 
La première section n'alloue que 100,000 francs, et demande des explica­ 

tion'> sur' la manière dont cette somme <loit. être employée. 
La troisième demn n de quel est le mode adopté par le Gou v errrement , en ce 

ce qui concerné la distribution <les fonds que l'on se propme de consacrer à 
I'encoru-agement de la pêche de la haleine. 
Les autres sections adoptent l'nrticle sans observation, sauf la cinquième, 

qui demande que le Gouvernement mette enfin ordre à l'introduction frau­ 
duleuse qui se fait à Anvers <lu poisson venant de la Hollande. 
L'observation de la troisième section était fondée sur la crainte que le 

Gouvernement n'adoptât, pour l'enconrngement de la pêche de la baleine, le 
mode suivi en France, mode représenté comme entrainant de grands frais 
pour d'assez faibles r-ésultats . , 

A la demande d'explications, faite pai· la section centrale, le Gouvernement 
a fait la réponse suivante : 

1c Le Gouvernement se propose de suivre à cet égard le~ rrincipes de la lé­ 
)) gislation française, posés dans la loidu 22 avril 1832, et dont I'adoptition a 
ll été couronnée d'un plein succès. ' ' 

>l La prime, pour les deux premières années, serait de70 francs par tonneau 
l> de jauge de tous les navires qu'on armerait pour la pêche de la baleine, 
lJ soit dans les mers du Nord, soit dans les mers <lu Su<l. Elle ser'ait accor­ 
l> dée, soit que les équipages se composassent exclusivement de nationaux, 
)l soit qu'ils se composassent en partie d'étrangers, attendu ql1e., pendant les 
» premières années, il faut se pourvoir cle pêcheurs étrangers , les nôtres ne 
)) s'étant jamais livrés à ~e genre de pêche. 

» La troisième année, la prime continuerait à subsister au taux de 75 fi·ancs 
i, pal' tonneau, pour les navires dont les équipages seraien t ex cl usi vernent 
» composés de nationaux; les navires à équipages mixtes ne recevraient que 
>l de 4!J à 50 francs. 

>> A partir de la quatrième année, les primes décroîtraient annuellement, 
>1 dans la proportion de 5 francs par tonneau, jusqu'à extinction complète. 

» Les navires qui auraient fait la pêche, soit dans l'Océan Pacifique , en 
>> doublant le cap Horn ou en franchissant le détroit de Magellan, soit au sud 
>l du cap Horn à 62 degrés de latitude, recevraient un supplément <le prime, 
i, s'ils rapportaient, en produits de la pêche de la haleine, la moitié au moins 
l> de leur chargement , ou s'ils justifiaient d'une navigation au moins de 
>1 seize mois. 

)> Elles décroîtraient, chaque année, dans ln proportion des primes pri­ 
l> mitives. 

)J La moitié de la prime supplémentaire serait accordée mu navires qui 
>J auraient pêché dans les mers à l'est du cap <le Bonne-Espérance. 

» Les primes ne seraient accordées que pour les navires de 350 à 400 
J> tonneaux. 

>J La France qui, il y a quelques années, ne comptait aucun baleinier, en 
>l compte aujourd'hui plus de quarante. Elle a d'abord engagé des équipages 
>> américains, spécialement pour l'arrimage des navires et pour l'harponage 
Ji du poisson. 
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)) Maintenant elle peut se passer des étrangers; tous ses équipages sont corn­ 
)) posés <le nationaux, et, indépendamment d'une branche importnute d'iudustrie 
)> et de commerce dont elle s'e-,t dotée , elle est parvenue à se c1 éer un grand 
>l nombre <le marins très-capahles , qui servent sa marine marchande et mi­ 
" Ji taire. 

» Comme il est probable que les premiers essais belges seront faits dans les 
>i mers du nord, et qu'Il est presque certain qu'on n'armera d'aho1·tl qne deux 
>, ou trois navires de 350 à 400 tonneaux, il est probable aussi que la somme 
>, de 150,000 fr. portée au Budget sera suffisante. >) 

Celle note n'a point dissipé les doutes de ln section centrale. On a continué 
à soutenir que le mode dencouragement suivi par l'Angleterre était moins 
coûteux el plus efficace que celui que laFr-ance avait adopté, et que la Belgique 
se proposait <le lui emprunter. 
Le rapport sur le Bu<lset de l'Intérieur, pour 1834, contenait la réflexion 

suivante. 
(( Il est bien juste que la pêche soit encouragée; mais cette sorle d'encou­ 

» rage ment ne doit pas être abandonnée à l'arbitraire des agcns du Gouver­ 
)> nement : il convient que la loi fixe la hauteur <les primes et détermine les 
>1 conditions sous lesquelles elles seront acquises; et c'est en insistant pour oh­ 
» tenir un prcjet <le loi sur celte matière, que la section centrale propose un 
>) crédit spécial <le 40,000 fr. pour cet ohjet. » 

Cette réflexion extrêmement juste, lors même qu'elle ne s'appliquait qu'à une 
dépense de 40,000 fr., le devient encore davantage, maintenant qu'il s'agit 
d'un crédit <le 190,000 fr. 
Les explications données par le Gouvernement peuvent elles-mêmes, servir 

à pt·ouvel' la nécessité d'une loi préalable. 
Il ne s'agit plus ici de primes une fois données, que l'on continue ou que l'on 

supprime l'année suivante selon que le conseillent les circonstances; il s'agit 
d'une sorte de contrat à conclure entre le Gouvernement et les armateurs qui 
désireraient se livrer à la pêche <le la baleine, contrat qui lierait le Gouver­ 
nement pour plusieurs années. Or, le Ministre ne peut accorder de primes 
que sur les fonds mis pour l'année à sa disposition; il ne peut, sans. une loi, en 
promettre sur un exercice subséquent. 
La hauteur <le la dépense contribue de son côté à rendre nécessaire l'inter­ 

vention du pouvoir législatif. 
Le Gouvernement pense qu'il est probable ( mais il n'ose l'affirmer) que la 

somme de 150,000 fr. portée au J3udget sera suffisante. Cette probabilité est 
fondée sur ce que les premiers essais seront tentés dans les mers les moins 
éloignées, et sur ce qu'on ri'ar-rnera que deux ou trois vaisseaux de 350 à400 
tonneaux. 

Ainsi donc, la somme de 150,000 fr. ne suffira que parce que les premiers 
essais seront très-faibles, et il résulte des explications mêmes données par le 
Gouvernement, que., du moment où la pêche de la haleine aura pris quelque 
extension, le crédit maintenant proposé devra être majoré clans une propor­ 
tion qui n'est ni indiquée ni peut-être prévue. 
La section centrale admet qu'il est nécessaire d'encourager la pêche, et no­ 

tamment celle de la haleine; mais elle pense qu'il doit être pourvu à cet objet 
par une loi qui fj.xe les primes et les conditions nécessaires à leur obtention. Il 
convient que le pouvoir légi~latif puisse s'assurer par lui-même si le mode 
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d'encouragement qu'on se propose d'adopter est ou non le meilleur, Il convient 
surtout qu'il puisse connaître au moins approx imativement l'étendue des 
oMigations qu'il contracte, et qu'il n'introduise pas aveuglément an Budget une 
nouvelle dépense dont il ne peut en ce moment soupçonner les limites. 

D'après ces motifs, la section centrale estime qu'il y a lieu (l'ajourner l'ou­ 
ver-ture de ce nouveau crédit jusr1u,à l'époque OLl la loi qu'elle désire aura été 
portée. Elle vous propo$e, en conséquence, <le réduire, pour le moment, la dé­ 
pense mentionnée à cet article à la somme <l.e 40,000 francs. 

AuT. 3. - A_qriaultw'e, fr. 32lt,500. 
Litt. Li. - Encouraqemens à l'agriculture} fr. 200,500. 

La note, insérée au ./Jtloniteur du 21 novembre, demande, au n° 1, une majo­ 
ration de 15,000 pour l'école vétérinaire, et au n° 8, uue autre majoration de 
20,000 fr. pom' le haras, 
Le crédit serait donc élevé à 235,500 fr. 
La première section demande les motif <le l'augmentation <le 15,000 fr. ré- 

clamée pour l'école vétérinaire. 
La deuxième accorde le crédit majoré, sauf'la dépense relative nu maïs. 
La troisième demande des rcnseignemens sur les frais de l'école vétérinaire. 
Au n° 2, elle demande.si cette commission est prise parmi les professeurs de 

l'école; s'il en est ainsi, les traitemens et les rétributions payées par Ios élèves 
devraient suffire. 
E1le rejette le n° 4, comme inutile, vu la grande variété de céréales déjà 

cultivées dans ce pays. 
Au n° 5, elle demande quel a étéle produit de la vente <les animaux achetés 

à l'étranger. 
·Elle alloue, sauf explications, les 150,000fr. demandés au n° 8. 
Dans la quatrième section, il a été proposé de n'allouer celle année pour Je 

n° 1, que la somme votée l'an dernier, sauf à renvoyer le surplus des dépenses 
à un autre exercice, lorsqu'on aura obtenu sur cet objet des détails satisfaisans 
de la commission qui a été nommée. On s'est demandé aussi si l'on n'obtien­ 
drait pas un résultat plus avantageux en donnant les étalons achetés par le 
Gouvernement à des fermiers, dans divers cantons, sauf à ces fermiers à se con­ 
former aux conditions qui leur seraient prescrites, 

'La cinquième section appelle l'attention du Gouvernement sur Ia nécessité 
d'encourager convenablement la culture <le la garance. 
La sixième réduit les n° 1 et 2 aux crédits de l'année dernière. 

·Quant aux n° 3 à 6, elle est d'avis de s'en rapporter pour ces objets à l'in­ 
dustrie particulière, et consentirait tout au plus à maintenir un crédit de 
10,000fr. pour achat de plantes, graminées, etc. 

Sur le n° 7, elle observe que le meilleur encouragement à la culture de la 
gat·ance serait un droit de douanes protecteue. 

Au n° 8, elle n'accorde que 100,000 fr., sauf à en justifier l'emploi à la sec­ 
tion centrale. 

1° D'aprèsles renseignemens transmis à la section centrale, le personnel de 
l'école vétérinaire se compose de sept professeurs) d'un chef maréchal, d'un con­ 
cierge et de deux palefreniers. Chaque semaine, cette école loue seize chevaux 
pour les leçons et exercices <les élèves; chaque semaine, pendant six mois de 

JO 



( 38 ) 

l'année, elle achète plusieurs chevaux et autres animaux domestiques pour 
servir aux opérations et aux leçons d'anatomie. Il faut entretenir constamment 
quatre forges et les pourvoir de combustible ainsi que du plomb, <lu fer et des 
instrumens nécessaires aux lecons des élèves. ~ 

Les dépenses <ln personnel s'élèvent à 35,000 fr. par an. Il faut en outre 
faire des acquisitions pour la bibliothéque et le cabinet d'anutomie ; former un 
laboratoire de chimie et de pharmacie; acheter divers appareils en petit pour 
les démonstrations. 

Cent quarante élèves fréquentent cette école. La plupart ne peuvent pourvoir 
à leur entretien et aux frais de leurs études sans un secours pécuniaire. Le 
Gouvernement est dans le cas de devoir consacrer une somme assez considérable 
à compléter les subsides <le 100 à 200 francs qu'accordent à plusieurs élèves 
les communes et les provinces. 
L'école a dû construire à ses frais tous les locaux, salles de leçons et de dis­ 

section , un grand manége couvert, des écuries pour trente chevaux, des 
remises et une maison pour le concierge, et se pourvoir en outre <le tout le 
matériel nécessaire. Il en est résulté pour elle une dépense de 48,000 fr. dont 
la moitié est encore à payer. 

11 est encore observé que même au moyen de l'augmentation réclamée, les 
dettes ne pourront être entièrement payées en 1835, et que le Gouvernement 
se verra forcé d'ajourner l'établissement ~ Uccle , sur un terrain appartenant à 
l'État, d'une petite ferme d'application et d'expérimentation à l'usage des élèves. 
Il serait supei-Ilu <l'entretenir la Chambre de l'utilité de l'école vétérinaire. 

Chacun sait combien l'érection de cet établissement était indispensable. Quant 
au chiffre auquel s'élève ]a somme pétitionnée , cet accroissement <le dépenses 
paraît entièrement justifié par la note dont l'extrait vient d'être mis sous vos 
yeux. Loin d'être exagéré) le crédit suffira à peine aux. besoins les plus urgeus. 
Il serait même à désirer c1ne la situation d11 trésor permît de le majorer. 
La section centrale , à l'unanimité des voix, vous propose l'allocation des 

45,000 fr. demandés. 
2° A la demande faite par la troisième section sur le n° 2, il a été répondu 

que cette commission était composée) en partie de professeurs attachés à l'école, 
et en partie de vétérinaires étrangers à l'établissement. L'allocation dont il s'agit 
n'est pas exclusivement employée à payer les indemnités; elle sert encore à 
acquitter le pi-ix des animauxetdu matériel qu'il fautacheterpourles examens. 
La section centrale propose l'adoption de ce n°. 
Elle vous propose également l'adoption du n° 3. 
4° Quand au. n° 4) il a été répondu à la section centrale que le Gouverne­ 

ment avait, il la vérité, conclu une espèce d'accord avec le sieur Panigada; 
mais qu'il s'était formellement réservé le droit <le le rompre, si la Législature 
rejetait le crédit demandé. 
La section centrale estime que le Gouvernement ne retirera point de cette 

dépense l'utilité qu'il en attend. Le maïs et la manière dont il se cultive sont 
connus dans toute la .Belgique. L'obstacle qui s'oppose aux développemens <le 
cette culture n'est point l'ignorance des agriculteurs, mais le peu d'usage qui 
se fait de cette céréale. Tant qu'on ne pourra procurer sue les marchés à 
cette denrée une valeur vénale qui puisse assurer an producteur le recouvre­ 
ment de ses frais el au moins un léger bénéfice, on sèmera en vain des champs 
de maïs; ces essais demeureront à peu près sans résultats. 
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Toutefois, la majorité de la section centrale ne s'oppose point à cc qu'on 
donne encore suite à l'essai commencé. Elle croit seulement qu'il n'y a pas lieu 
d'étendre cette culture avant qu'on n'ait au moins un espoir quelconque <l'en 
pouvoir utiliser les produits. Elle vous propose de restreindre le crédit i. 
3,000 fr., somme pour laquelle le Gouvernement a contracté avec le sieur 
Panigada. 

5o, 6° et 7° adoptés, 
8° Le haras se composait, au mois d'avril 1834, époque à laquelle il a été 

remis au Département <le l'Intérieur, de onze étalons, trois jumens et quel­ 
ques poulains. Il a fallu vendre cinq de ces étalons, les _jnmens et les pou­ 
lains; le produit a été versé an trésor. Il ne suffit pas de remplacer les étalons 
vendus; il faut encore en augmenter le nomhre , de manière à pouvoir satis­ 
faire aux besoins du pays. L'on calcule que ce nombre devrait être porté 
d'abord à soixante. Jusqu'à présent, le Gouvernement n'a pu en acquérir que 
douze. Il reste donc encore à en acheter plus de quarnnte. Indépendamment 
des achats, de l'entretien des chevaux et des traitemens du personnel, dé­ 
penses qui augmentent en proportion de I'accroissement du barns, il est 
encore d'autres circonstances qui contribuent il majorer les frais. Le Gouver­ 
nement ne possède aucun local, et doit louer des écuries à Tervueren. Il ne 
peut ni placer des approvisionnemens , ni loger les palefreniers. Il a été conçu 
un projet dont l'exécution diminuerait, dans la suite, les dépenses : ce serait 
de construire à U cclo , sur- le terrain qui a ppartient à l'État, les locaux né­ 
cessaires, Outre les avantages qui en résulteraient potu- l'administration de 
cet établissement, les employés et les palefreniers y trouveraient le logement, 
pour lequel il faut aujourcl'hui lem· payer une indemnité, et l'administration 
aurait des greniers pour y placer ses approvisionnemens., qui, faits en temps 
utile, pourraient être mieux choisis et à des prix beaucoup moins élevés. 
La section centrale, reconnaissant la nécessité de mettre le haras sur un 

pied convenable, vous prnpose, à la majorité de quatre voix contre deux, 
d'allouer la somme demandée, fr. 150,000. 
Si ces conclusions sont adoptées , le crédit pour le litt. A, primitivement 

porté à 200,500 francs, majoré de 15,000 francs au n° 1., et de 20,.000 franos 
au n° 8, et diminué de 3,000 francs au n° 4, se trouverait fixé à 
232,500 francs. 

LIT'l'. B. - ÉtaUissement modèle pour la cuùure du mùrie« et l'éducation 
des vers-à-soie, fr. 8,000. 

Admis par toutes les sections et par la section centrale. 

LITT. C. - Soc'iété d'Hortieuiture à Bruœelies , fr. 12,000. 

Adopté par toutes les sections, sauf la deuxième, qui subordonne son vote 
approbatif à l'existence d'un contrat qui oblige le Gouvernement. 

Ce contrat a été demandé au. Ministère et soumis à l'examen de la section 
centrale. 
Le jardin botanique de Bruxelles appartient, non à la ville, mais à une 

société d'actionnaires. Le Gouvernement précédent et )a. régence s'étaient 
engagés à fournir un subside annuel de 12,000 Ilorins. Cette promesse est 
formellement mentionnée dans le prospectus de la société. 
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S'il s'agissait <l'un établissement i1 former, la section eeutrale vous pt·opo­ 
serait le rejet <le cette dépense d'intérêt municipal ; mais comme il y a: des 
eugagemcus déja pris , elle croit qu'il est indispensable d'y faire honneur. 

Sous la foi de lu pl'omessc faite par l'ancien Gouvernement , les actionnai­ 
t'es ont ~igné les listes de souscription et se sont constitués on société. Tou­ 
jours sous la foi de cette promesse, la société a fait <les dépenses considérables, 
et il est juste de reconuaitre que son établissement présente des résultats 
très-utiles. 

Si le Gouvernement n'exécutait pas, avec la fidélité la pins rigoureuse, les 
engagemens aucicns , il n'inspirerait plus aucune confiance lorsqu'il offri­ 
rait d'en contracter <le nouveaux, et il risquerait peut-être de se trouver, à l'a­ 
venir , hors d'état <le stimuler la formation <les étahlissemens les plus utiles. 
La section centrale vous propose l'adoption du litt. C. 

LITT. D. - .duances p01t1• Les dépenses d faire SU1' le fonds d'tt,9rù::uiture 
detenii par la Hoiiande , fr. 80,000. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

L1 TT, E. - Supplëmetu. a11, 3mc tiers du fonds de non-valeurs pour secours aux 
personnes réduites à fa détresse pa1' suite de pertes résultant de 
force majeure (feu du ciel, 9rêles, inondations, épizooties> etc.), 
fr. 24.,000. 

Adopté par toutes 'les sections. La troisième demande néanmoins des 
explications. 

Cette explication n'est que tropfacile à donner. Indépendamment des autres 
accidens, l'épizootie , qni a étendu ses ravages dans une grande partie du 
Royaume, a pu seule rendre insuffisant le produit du 3me tiers du fonds 
de non-valeurs. 
La section centrale propose l'allocation du crédit demandé. 
L'art. 4 se monterait à la somme de 356,500 francs. 

CHAPITRE XII. 

LETTRES, SCIENCES ET ARTS; MONUMENT DE LA PLACE DES MARTYRS; FONDS 

PROVENANT DES IJREVETS, SER VICE DE SA.NTÉ. 

ARTICLE Pn.El\HER. -- Lettres, sciences et arts, fr. 171,740. 

LrTT. A. - Encouraqemens , souscriptions, achats , fr. 60,000. 

.La majoration demandée pat· le Ministre élève ce crédit à 75,000 francs. 
Les 2e et 3e .sections :rejettent la majoration ; la, première demande des 

explications ,à ce sujet. 
Le Gouvernement a communiqué les détails suivans : 
Sur le crédit affecté à cet article, une somme de 35,015 francs est néces­ 

saire po.ur remplir les engage:mens déjà pris, par le Gouvernement, tels que 
subsides à !~académie de Gand, achat de tableaux , souscriptions, subsides 
pour l'étude des beaux-arts, Il resterait.donc disp,o.nible, sur Jes ,7<?,,000.fr. 
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demandés par Je Ministre, une somme <le 40,000 francs, an moyen de la­ 
quelle il fondra suhv enir aux autres hesoins. 

11 y a en instruction 35 demandes de subsides sur les fonds des heaux-urts. 
Un subside est promis à la ville <le Liége pour faciliter l'érection d'une 

académie. 
Un subside est également promis à la ville <le Bruxclles , pour organiser 

dans cette ville une académie des beaux-arts semblable à celle d'Anvers. 
Une ex position des produits des beaux -arts aura lieu en J 835, en même 

temps qu'une exposition des produits <le linsd ustrie , et occasionnera une dé­ 
pense <le fr. 8 à 10,000, non compris l'achat des ouvrnges de maitres belges 
qui seront reconnus dignes de figurer au Musée national que le Gouvernement 
à l'intention <le créer, 
Enfin, le Gouvernement se propose de commander à nos plus grands artistes, 

peintres et sculpteurs, des tableaux tirés de l'histoire du puys, et <les statues 
représentant les hommes illustres de la Belgique. Cc5 ouvrages seraient destinés 
à enrichir le Musée national. 
La section centrale a pensé que la répartition de ce crédit était bien enten­ 

due, et que le chiffre n'en était pa~ trop élevé, si l'on voulait donner aux lettres, 
aux sciences, aux beaux-arts, un secours eflicace. Elle vous propose l'alloca­ 
tion des fr. 75,000 demandés. 

Litt. B. -Académfo des sciences et belles-lettres, fr. 12,000. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

Litt. C. - JYluséc des arts et de l'inaustrie, fr. 30,000. 

Adopté pal' les sections. La première demande néanmoins <les détails sur 
l'emploi <le cette somme. 
Dans la quatrième, un membre a rejeté cette allocation, en se fondant sur 

ce que la ville de Bruxelles aurait supprimé les fonds qu'elle affectait à cet éta­ 
blissement pour les attribuer à une institution particulière qui s'est érjgée en 
cette ville pendant le cours de l'année. 
Les explications sui vantes ont été recueillies. 
Les collections du M usée étaient déposées dans une maison louée ponr cet 

usage. La régence <le Bruxelles , ayant mis au commencement de 1834, le pa­ 
lais de l'industrie à la disposition du Gouvernement, ces collections y ont été 
transferées et classées; mais il a fallu préala b Iemeùt approprier les locaux. 
Cette <lép~nse a été d'autant _plus grande q~1 'à une époque malheureuse, ils 
avaient servi d'hôpital. Il a encore fallu pourvoir à Ieur ameublement. Le 
transport des Instrumens, machines, etc., a exïgé les plus grandes précautions, 
des ouvriers choisis et un epace <le temps de plusieurs mois. 

Cette dépense a été asses forte; le surplus des fonds a été employé : 1° au 
paiement du personnel des ateliers de construction et de réparation de l'éta­ 
blissement, d'un concierge et d'un appariteur chargé de surveiller les collec­ 
tions, d'accompagnerles visiteurs et de lem· donner les explications qu'ils dési­ 
rent; 2° aupaiement du prix 'des objets servant aux ateliers, des instrumens 
et machines et des ouvrages technologiques achetés pot1r la hibliothéque <le 

Il 
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I'établissemeut ; 3° au paiement des frais de bureau , de chnnffüge cl d'éclai­ 
rage et des per~onncs r-mploy ées ex trnordinair-cment Ù ln surveillance des salles , 
pendant IC's premiers jours de l'ouverture du Musée , durant les fêtes <le sep­ 
tembre. 
L'allocntiou demandée pour ;83[) est moins élevée, parce qu'une partie de ln 

dépem,c faite en 1834 ne devra pins se reproduire, ' 
Elle servira à payer le personnel dont il a été parlé, à acquér-ir les nouveaux 

ouvrages technologiques nér-essaires à la hihliothéq ue ~ à compléter les eollec­ 
tions et enfin à former- des collections, qui mm1quent au. Musée , •tlcs machines 
et insh-umens les plus parfaits el les plus utiles dans I'iùdusti-ie agrièo1e et ma- 
nufacturière. ' 

Ces explications ont paru satisfaisantes à votre section centrale, qui vous'pl'o- 
pose l'adoption du litt. C, déjà admis par toutes les sections. ' 

Litt, D. - Observatoire astronomique, fr. 13,940. 

Sauf la deuxième section qui a été partagée entre r adoption et le rejet, ce 
crédit a été admis par toutes les sections et par la section centrale. 

Litt. E. - Bibliothëque des manuscrits de t' État) dite dos ducs <le Bourgogne., 
fr. 10,000. 

' Admis par toutes les sections et par la section centrale. 

Litt. F. -Académie Royale des beau::c-<irt.~ à Anvers, fr. 13,400. 

Idem. 

Litt. G. - Aaadémie des beaux-arts à B1•uxetfes) fr. 4,200. 

Idem. 
. ' 

Litt. H. - .deadëmie des /Jeaux-:ar{s à.Bruges, .fr. 4,200 

Idem. 

Litt. J. - Conservatoire de musique à Bruieeiles ; fr. 14,000. 
1 

L'administration du conservatoire réclame un nouveau crédi] de fr. 6,000, 
ce qui porterait la somme à fr. 20,000. Cette demande est appuyée par le 
Ministre de l'Intérieur. , 
La section centrale n~1;t point jugé que la nécessité .de cette majoration fi1t 

suffisamment démontrée. En conséquence, elle ne conclut qu'à allocation des 
fr. 14,000 primitivement demandés, 

Litt. J. - Conservatoire de musique à Liége, fi:-. 10,000. 

Admis par toutes les sections et par la section centrale. 
. 

L'article premier, y compris la majoration de fr. 15,000 nu litt.A, monte- 
rait à fr. 18ô,740. 
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Ar,T. 2. --- Monument de la place des ilfarty1•s, fr. 30,000. 

Atlopté par toutes les sections; la première désire connaître à quelle somme 
s'élèvei-a le coût total du monument de la place <les 1\lartyrs. 
Le Gouvernement a fait connaître que le concours ouvert l'année dernière 

n'ayant <lonné aucun résultat sutisfaisant , l\lM. Suys et Geefs avaient été 
1 , l , • c 1arges ( e présenter un nouveau pro1et. 
Exécuté conformément nu modèle proposé, le monument reviendra à 

fr. 164,000, non compris les has-reliefs , les portes et les 
1 

inscriptions, 
La section centrale prnpose · l'allocation <les fr. 30,000 demandés, 

' 
ART. 3. -r; Primes et encoura9emens aux arts et ,i l'industrie, auœ termes de la loi 

du 25 f,mvier '1817, sur les fonds p1•oven,rnt des droits des hreuets 11l 
frais occasionnés par la delùn ance des brcuets , fr. 10,000. 

1 

Toutes les sections et la section centrnle ont alloué cette dépense, qui n'est 
autre chose que l'exécution d'une disposition légi:,lative. 

ART. 4. - Service de santé, fr. 45,000. 
Adopté par toutes les sections et pur la section centrale, 

ART. 5. - lfygiène publique, fr. 500,000. 

Le Gouvernement a sagement -renoncé à ce crédit, qui, au surplus , a été 
rejeté par toutes les sections, la sixième exceptée. 
Sans aucun doute, les auteurs de cette demande se sont proposé un but 

très-Iouable : le bien public; mais l'exécution ne répond pas toujours à la 
pensée, et la nature de cette dépense est si vague, que ces fon<ls finiraient, 
très-probablemeqt, fJ&r;,'êtt•e,eri:tployés- à un usàge tout-différent <le leur des­ 
tination primitive. Il serait à craindre qu'au bout de, quelques années un tel 
crédit ne servît prësque exclusivement qu'à embellir) aux frais 'de l'État, sous 
prétexte d'assainissement', quelques grandes villes, et sut-tout la capitale. Ces 
sortes de travaux regardent les communes. Il faut leur laisser le soin de les 
exécuter s'il y a lieu. En créant au Budget 'Un fonds spécial pour cet objet, 
on risquerait' même d'encourager les administrations locales à 11'égliger des 
améliorations utiles, dans l'espoir de voir un jour l'État les faire à lem· 
décharge. 
La section centrale, partageant l'avis du Ministre de l'Intérieur, et de la 

presque unanimité des sections, vous 'propose le rejet pur et sim pie de cet 
article. 

CHAPITRE XIII. 

A.ltCHIVES DU ROYAUME. 

AaT. 1. - Frais d'administration. - Personnei , fr. 19,400. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. La deuxième de­ 
mande qu'une commission soit nommée pour inspecter les archives de l'État 
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et surtout pour examiner sil ne conviendrait pas d'en faire le triage avant <le 
les transférer dans un autre local. 

AnT, 2. - Frais d'admi'nist1·alion. -- Mafé,riel.) fr. 2,600. 

Aucune observation n'a été faite sur ce crédit. La section centrale vous en 
p1·opose l'aùoption. 

ART. 3. - Archives de l'État dans {es provinces; ( traitemens des conservateurs 
et autres dépenses), fr. 6,800. 

Cet article a été adopté par les sections, sauf la deuxième, qui s'est trouvée 
partagée entre l'adoption et le 'rejet. Les membres qui refusaient le crédit se 
fondaient sur ce ciue cette dépense était à leurs yeux incontestablement pro­ 
vinciale. 
La section centrale propose l'adoption de I'arficle. 

An.T. 4. - Frais d'inspection des arekiues dans (es provinces et frais de recherches 
et de recouvrement des arehioes nu~nqu,mtes, fr. 1,000. · 

La section centrale, comme les sections particulières, a admis cet article. 

ART. 5. - Frais d'impression des inventaires des arcùioes appartenant à l'État, 
fr. 11000. 

Admis par toutes les sections et par la section centrale, 

CHAPIT,RE XIV. 

FÊTES NATIO:NALES. 

Ar.T. UNIQUE, - Frcù de célébration. des fotes nationales, fr. 50,000. 

Cet article a été alloué par les sections, excepté la première, qui en réduit le 
chiffre. Elle s'est trouvée partagée entre 25 et 30,000-francs. 
La deuxième donne comme condition expresse de son vote appr-obatif que 

le peuple soit admis à prendre part à ces fêtes. 
La section centr-ale a été 1nu--tagée pal' ésale moitié entre· le chiffre de 

50,000 et celui de 30,000. 
La réduction proposée, formant un amendement, a été considérée comme 

rejetée. Les conclusions do la section centrale s~:mt donc censées favorables à 
la demande de fr. 50,000, faîte par le Gouvernement. 

CHAPITRE XV. 

llÉCOl\IPENSES HONORIFIQUES ET PÉCUNIAIRES, fr. 10,000. 

ARTICLE UNIQUE. (AR.T. Ier). - Médailles ou récompenses pécuniaires pour actes 
de deuouement et d'humanité. 

' 
Toutes les sections et la section centrale adoptent ce crédit. 
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Anncr.E Notrvnau ( AnT, 2 ). -- Croiœ de fer, fr. 32,400. 
Ce nouvel article est mentionné dans la note insérée nu Moniteur du 21 no­ 

vembre. 
C l ' · r · ' · d' cl' 1 C ' ' l ' ettc ( epcnse, qm se fart en exécution un ecret t 11 ongre&, na sou ove 

aucune objection. 
La section centrale vous en propose I'ailocation. 

CHAPITRE. XVI. 

STATISTIQUE GÉNÉRALE, 

A H1'ICLE UNIQUE -Fmis de publication des travauœ de la direction de ta statistique 
,qénérnie J fr. 2,540. 

Adopté par toutes les sections et par la section centrale. 

CHAPITRE XVII. 

D É P ENS E S I Ili P Il É V U E S, 

AilTlCl,E UNIQUE. - Crédit ouvert pour tes dépenses imprévues, fr. 60,000. 

Le Ministre a porté ce chiffre à 70,000 francs. 
Trois sections n'allouent que fr, 50,000, somme votée pour 1834. 
Rien ne prouve que Je crédit ouvert en 1834, pour dépenses imprévues, ait 

été insuffisant. Au contraire, l'état de situation du trésor au 31 octobre atteste 
qu'il restait disponible, pour les deux derniers mois de l'année, une somme 
exactement proportionnée à celle qui avait été dépensée pendant les dix pre­ 
miers. 
La section centrale vous propose de nullouer que fr. 50,000. 
Ici, Messieurs, se termine la tâche imposée au rapporteur de votre section 

centrale. Il s'est principalement attaché à vous rendre un compte exact et 
fidèle des objections faites contre les divers articles de dépenses; des réponses 
du Gouvernement et des motifs qui ont déterminé les conclusions qui vous 
sont soumises. 
La section centrale a l'honneur de vous proposer le projet de loi qui se 

trouve annexé au présent rapport. 

Bruxelles, le 30 décembre 1834. 

Le Rapporteur , Le Président, 

H. DELLA.FA.ILLE. RAIKElll. 
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PROJET DE LOI. 

Nous avons, de commun accord avec les Chambres, 
décrété et nous ordonnons ce qui suit : 

ARTICLE PREMIER, 

Le Budget du Département de l'Intérieur , pour l'exer­ 
cice 1835, est fixé à la somme de dix millions, cinq cent 
cinquante mille, neuf cent soixante-cinq francs, quarante cen­ 
times ( 10,550,965-40) ~ conformément à l'état ci-annexé. 

ART. 2. 

·· La présente Loi sera obligatoire le lendemain de sa 
promulgation. 

Mandons et ordonnons , etc. 

= 
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I•llOl'OSI'l'IONS DlJ GOUVERNE.lU:KNT. - - 
DttSIGN ATION DES DÉPI~NSES, 

------------,----,----;----=r----r-"--t-- 
CHAPITRE PllElllIER. 

A rbn.inistraliu1i centrulc, 

AR'l, 1u, Truitcment du Ministre 

- 2. Idem dos fouctionnaires1 employée et gon~ 
de service 

- 3, 1'tfot6ricl • 

- 4. Fraia do déplacement. 

CUAPÙÏlE Il, 

ART, 1°•·. Ponaions à accordor ù des fonctionnaires 011 em­ 
ployée. 

-2. Secours, continuation ou avance des pensions 
à accorder par lo Gouvernement ù d'anciens 
·1:miplcryés belges aux Indes du ci-devant Gou­ 
vernement des Pays-Bas 01{ à 'leurs veuves. 

- 3. Secours à des employés 011 veuves d'emplo-yés 
qui, sans avoir droit II la pensicn j ont néan­ 
moins des titres 11 l'obtention d'une pension 
à raiann d'une position malheureuse. 

- 4. Secours aux légionnaires nécessiteux 

CIIAPITR.E III. 

Frais do l'administratio11 dans los pi•ovinces. 

ART, 1°r, Province d'AnTers, 

2. id, 

- 3. id. 

- 4. id. 

- 5. id. 

- 6. id. 

- 7. id. 

-- 8. id. 

- 9. id. 

du Brabant. 

de Iu Flandre occidentale, 

de la Flandre orientale. 

du llainaut. 

de Liége, 

du Limbourg 

de Namur • 

,. 

- 10. Frais de route et de tournée des commissaires 
do district 

A Rnoan:R, 

c1d:01Ts 
portés 

AU nnnsrr. 

21,000 n 

:i50,80U u 

20,000 " 

2,000 ll 

4,500 " 

9,t~I) 10 

4,500 » 

30,000 " 

121,577 )> 

127,675 " 

l40,167 » 

142,748 )1 

1431557 n 

131,730 n 

120,908 " 

1271432 I> 

108,508 JI 

13,{iOO » 

MAJOllATlONS. f RÉIIOCTIO~S, 1 difinlllvemcnt 

,, 

23,820 JI 

4,000 ,, 

n 

li 

" 

2,000 )l 

2,000 " 

" 
)) 

11 

" 
)) 

1,000 ,. 

1,000 ,. 

" 

" 
,, 
.. 
li 

l\ 

)1 

» 

)1 

" 

1) 

li 

,, 

li 

" 

fr. 11,4!6,771 JO 36,320 ,, 

CRÉDITS 

21,000 ll 

180,620 ll 

:.>,4,000 " 

2,000 ll 

4,500 )) 

91179 10 

0,000 l> 

30,000 )1 

123,ü77 n , 

120,675 " 

140,157 » 

142,748 JI 

143,557 n 

131500 li 

TOTAL. 

227,020 n 

131,730 11 ,t,183,792 " 

120,008 " 

128,432 " 

- 
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FllOPOSiTlONS DE Li\ SECTION CEll'fRALE. 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. 
CRl1DlTS 

TO'f AL. !Il \J/11\U'l()l'(S, Jlf:OUC'f!ONS. 

l'l\OPOSF.S . 

lt )) l) .21,000 )) " 11 

li )) )1 180,22-) )l )) 40,) ,, 
227,2!10 l> 

)) li l) 24,000 )) )) "'" 
' 

)1 )l " 2,000 ,, )\ " 
' 

)) )) 
,, 4,500 1) ,, )l 

li )) " 9,179 10 )1 " 
43,170 io 

1 

' 
)1 " )) 4,(>00 " " t,&.OD ,, 

1) )) " 26,000 ,, 
li 6,0011 • 

! 

' 
' 1 
\ 

/ 

l 

)1 )) l) 123,677 " ,, ,, 
\ 1 

' " " 11 129,L75 li )l ôOD " 
' 140,157 l ,, . )) " " " Il 

,, ,, " 142,748 " ,, )) 

' 
1 )1 ,, li 143,557 )1 • ,, 
; 1,1s, ,992 ll 

l) " lJ 131,730 li li )) 

' 
• ,, ,, 120,908 )) ,. " 
" ,, )1 128,432 )) ,, )1 

)1 )) 1, 108,208 li li t,300 )1 

' ,, ,, )) 13/500 li 1 n ll 

A. l\1>Pon1.1m. fr. . 1,4112,391 10 8,700 )) 
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PROPOSITIONS nu GOUVERNEUENT. 

DÉSIGNA.TlüN DES Dl~PENSES. 

1 1 ~- 

R&1'0l\T. 

CUAPlîllE IV. 

Lustructuns p~1bliq110, 

A1tT, t«. Universités 

- 2, 'I'raitemcns <les pr ofeas eurs mis en non-nctivité 
pn1· l'nrl'êté du 16 décembre 1830, et pension 
de la veuve d11 s ieur Gnëclc, en son vivant 
profeseeur de l'umversité de Liége , , • 

- 3, Frais de l'école industrielle de Gand • 

- 4. Tro.itemens et autres frais de l'inapcctcur des 
athénées et cotlég es et de son commis. 

- 5. 

-6. 

- 7. 

Subsides uunuela ordinaires aux athénées et col­ 
légus : 

Indemnités aux professeurs démissionnés dans 
les athénée-li et oollég es, • 

Instruction primnire • 

CJIAPII'RE V. 

AnT. 1•r.Culte catholirrue 

- 2. C11lto protestant • 

- 3. Culte iraaélito 

- 4. Secours 

ClIAPITRE VI.' 

CHAPITRE VH. 

CHA.PITRE VIII, 

A RuoRTER. 

CllÉJ>(TS 

AU Bt;DGET. 

fr. 11,426,771 10 

19,872 ,. 

10,000 )1 

8,800 » 

85,300 )1 

10,000 11 

242,000 " 

• ,3,302,000 11 

so,oo~ ,, 
1,000 » 

45,000 )\ 

Ga,.de Civiqt1u. 

AnT, l"''• Frnis de voyage et d'administration. 

- 2. Réparation et onlrctien des ormes de la garde 
civique 

A11TICLE UNIQUE, Jmpreaaion des listes alphebétiques pour 
l'inscription des miliciens . , • • 

Subsides aue villes et 00111111-1111M dont les reoenu« sont 
insuffisa11s. 

AB.Tren UN1QUE, Sul,sides aux villes et commune,s dont 
les revenus sont insufflsane • 

9,ooo " 

16,000 )1 

2,000 " 

CRilntTS 

llAJOll.\TlüN~. I Qf:111:Cl'!Ol\'S, 1 deflnruvemont 

35,320 u 

,. 
" 

')) 

" 

}\ 

10,000 11 

,, 

li 

)1 

" 

u 

» 

., 

li 

11'140 li 

)) 

li 

)1 

)) 

l) 

" 
4,400 )) 

\) 

)) 

li 

li 

ao,ooo » 

DUIAN.ULS, 

TOT AL, 

3561080 li 

18,132 Il 

s,soo )) 

8'>,300 " 

10,0 0 " / 

242,000 » 

3,3112,900 

so.eoo 
5,600 

45,000 

. ) 
" 

1
3,533,500 " 

" 
li 

91009 Il 

16,0!)0 ,. 

2,000 ,, 

20,000 u 

1 
1 

t,461,001 10 

7-41,212 » 

r: •• 

25,000 » 

.2,000 ]1 

20,000 ,, 

fr. lo,7631623 10 36,140 JI 5, 782,803 10 
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PROPOSITIONS DE LA. SECTION CENTRALE. 

.... ,- ... !Il •••• !SWifl u.., • •• - - sn RL i!tBI 

DÉSIGNATION DES DËPENSES. 
CRlŒlfS 

PROPOSÉS 
TOTAL MAJORAl'IONi-, I RÉDUCTIONS, 

llEl'ORT 

~ )1 )) 1 340,580 . l )) 1 7,400 li 

An.2. Traitemens dee professeurs mi, en non-act.ivité 
pal' l'arrêté du 10 décembre 1830 , • 111/iM Si li 1 6,606 70 

,, Il )l 10,000 li 1 1 ~ 1 " 
713,906 30 

" )) ,, 1 8,800 )) 1 " 1 Il 

,, ., li 1 851300 )) li n 

" )) • 1 0,700 )) » _3,240 l) 

,, li " 242,000 » )) 10,000 li 

~ 
)) )1 ll a,ao21000 ' ! 1 

" 

1 

1> 

li l) )) 1 65:000 
" 3,608,600 " 20,000 li 

)) 

)) )) )) 1 6,600 ,. 1 1t 1 ,. 
)) Il n ~ 4ô1000 • 1 1 • 1 .,, 

)l )1 )l 

)l " )l 

l) )) 

" " " 

fr. 

A REPORTER, fr, 

9,000 )) ! 
25,000 " 

10,000 " 

2,000 )1 1 2,000 " 

20
1
000 \l 1 201000 ll 

5,731,856 40 

8,700 " 

)1 " 
)) 

" 

)) 

00,946 70 



( 52 ) 

PROPOSITI011S DU GOlJYEUNE.M.El'i!~ 

cnt:IHTS CRLDllS 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. p1op,h .Mt\JOR .\TIO'l'g, IIÉDl'CîlOl'iS, d1•finit1vcu1eb l TOTAL. 

AU BLDGET. D~l!Al'IDL.I 

R~.l'ORT. . {1 '5,703,023 10 55,320 l) 361l40 l) 5, 782,803 10 

CIIAPITRE IX. 

1'1ava11.c publics. 

ART l". Routes 2,150,000 a.ieo.oeo 1 
li ,, " li 

1 

- 2 Canaux et rivières . . . . . 114,460 " " )) 114,460 11 

-- 3. Canal de Blank enhcrg à Selzneto , pour I'écou- 
loment des eaux des Flandres. . • • . l'i50,000 " )1 " 5501000 ,, ' 

- 4. Ports ot côtes , . . 280,685 " l) " .2S0,685 1, 4,170,120 . 
- 6. Phares et fanaux • . ' . . 0,20,1 l l) » 0,204 ,, 

- 6. Polders . . 25),000 .,, 110,000 . ,, 360,000 ,. 
- 7. Bûtîmens civils. . 121,000 )) 2801000 l) 11 4011000 " 
- 8. Personnel. . 3041880 )) " )) 304,880 ,, 

CHAPITRE X, 
; 

Sertnce dos ~fines. . 
ABTICLE tl111Qu&. Service des mines • 85,000 >>, •• )) 85,000 l) 85,000 ' 

CII'APITRE. XI ! . ' 
[Jl(lustrie; Commerce ; Ayri'c1tltura. 1 

r 

A.11r. te, Encouragemens li. I'industrie •et au commerce. 220,000 ,, 60,000 11 ,, 280,000 

:1 
f 

- 2. Primes pour l'encouragement de la pèche. 190,00ü l) )l l> 1901000 820,500 ' 
j 1 

- 3. Agriculture • 324,500 ), 35,000 )) " 359,600 

1 . 
CIIA.11l1'RE xn, 

Leitrcs, scicnaos et aris ; monumont do la place dr11 JJfa1·- 
\ 

tyrs, [ouds pi·ovenallt des ln euets , service de s1rnté, 

A11T 1e1• Lettres, sciences et arts. . . . 1711740 ,, 111,000 ll " 186,740 l) 

- 2. llfonument de la place des Martyrs • 301000 " l) )1 301000 )) 

- 3. Primes et enc-ouragemens aux art s et à Pindus- 
trre , aux termes de 1n loi du 25 j1mvier 1817, 
sur les fonds provenant des droits de brevets 1 271,740 1> 
et frais occasronnée pur la délivrance des 
brevets . . . 10,000 )) )) ~ 10,000 li 

' 
- 4. Service de sunté • . 46,ooo ,, ll • 4-5,000 ll 

- o. 1Iyg1énc publique • . . 600,000 l) )) 500,000 ,, » 

A REPORTE!\, . fr. 11,110,002 101 666,320 ,, 636,140 " . . 11,139,172 10 
- 
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PROPOSITIONS D.E LA SEC1'ION CE.NTilA..LE, 

_,.. . - 

DÉSIGNATION DES DÉPENSES. CR.ÉDITS 
RtOUÇ'fl!)NIJ TOTAL. nJA.JOIIATlON8, 

1'.ROl'OSÉ8 

ll.8P011'1'. fr. . 5,721,850 40 001ll40 70 

• Jl " 2,150,000 " • " 
Il ,, " 114,400 ' ,, )1 

~1\et,tan~hé. l) " " )) 550,00[} • 
Au. 3. l) " 280,586 11 3,620,129 . " li 

- 4. " }I 9,204 . ~ " 
- s, )) li 360,000 li ., ,, 

t 

- 6. " )) 401,000 JI " 11 

- 7. ,, Il 304,880 )l li li 
\ 

. ~ 
)) )) li 85,000 " ss.eoe ,. " " 

)) li " 220,000 • , )1 " 
AllT, 2. Senioe de smnetage . 00,000 • " " 

3: ) 676,oOO li - li l) 40,000 JI "' 160,000 JI 

- 4. 1 " ,, 356,500 li li s.ooo )1 

1 

' 
1 

' 
l) )l Il 186,740 li 0 n 

) 

' 
J) li " 30,000 " a )1 

1 . 
) 271,740 )1 

,, ,, 
" 10,000 ,, li " 

" li " .461000 )1 » l1 

lletranché. )J 1) ~ 11 )) 

A REfOlltEa. . fr. . 10,375,220 40 ?63,!!48 70 



FROPOSI1.'IONS DU GOIJ\1ERNEJUE'NT. ~- &! -· 1: 111 •••-1 

1 CRÉDITS Cl\ÉDITS 

DÉSIGNATION DES Dl~I>ENSES. pot·l(s iU,\JOll,\fIONS, IIÉlll/C'f!ONS. dé6uilivcn:iont TOTAL. 

AU IlUDGET. OEllA1"DÉS. 

" run~ ~ .•.. ,.., ...• 
fü;;rottT. . fr. ll,1101092 10 oôô,320 li 636,140 • 11,139,172 10 

CIIAPITRil XIII. 

Archives die Ro!Jaumc. 

AaT. 1 c,. Frais d'administration ( Pm-sonnel) . 19,400 Il li " 19,400 " 
-- 2. Fruis d'adminiiitrution ( lllaturiol) , . 2,000 ,, ,, ., 2,000 " 
- a. Archives de l'État dans les provinces ( traitemene 

dos conscrvatcura et autres dépenses) . . , 6,800 n }I 11 6,800 " !. 
- 4. Frais d'inspection des archives dans les provin- 30,800 " 

ces oi: frais de reche1·che et de roeouvremcnt 
des archives manquantes 1,000 " n " 1,000 ., 

- ô. frais d'impression des h1ventniros des archlvea 
appartenant à l'État . , • . . . . . . 1,000 ~ Il l> 1,000 J! 

CIIAP ITRE XIV. 

Fëses natianales. 

Al11'. Uri1QOE, Frois de célébration des fêt~ uationalea 001000 1) n 11 50,000 " 60,000 >) 

CHAPITRE XV. ... 
Iiéctnnptmsas honorifiques ou pécuniaires. 

Aar. UivtQUE, Jllédailles ou récompenses pécuniaires pour 
actes de dévouement et d'humanité • • 10,000 " ,, 11 10,000 ,, ! 42,400 1) . 

AR1' NouYEAII. Crois: de fer. . Il t1i,4oo • " 32,400 " 
CHAPITRE XVI. 

Statistiqu» générale. 

ART. UittQur.. Frnis de publication clc's travn"ùx de la di- 
2,Mo rection de la statistique générale. 1\640 • li li 2,640 n " 

CHAPITRE XVII. 

Dépenses imprfoues. 

Al\T. UN!Q\JE. Dépenees imprévues 60,030 n 10,000 " " 70,000 » 70,000 ,, 

- TOTAL fr. 11,273,332 10 597,720 Il 536,140 • 11,334,912 10 

A. DÉPALQllBll . 783,946 70 

füisu le chiffre proposé, . 10,550,965 40 

C 

' 
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PROPOSITIONS DE J,A SECTION CENTRALE. 

DÉSIGNATION DES DEPENSES. 
CRÉDITS 

TOTAL. MAJOIIATIONS, RÉDUCTIOll:S. 

PROPOSÉS. 

RtrOIIT. fr, 10,375,2,ui 40 763,946 70 

" li li 10,400 l) " )) 

i> li )) 2,000 )) ,, " 
1 

)) )) " o.soo ,, )> )) 

:. 80,800 )) 

)) " " 1,000 " )) ll 

}) " 
,, 1,000 " Il n 

1 

)) 1) 1) 50,000 ,, 50,000 )l 
ll )) 

~ " 

Al\l, }cr, ,, 
" 10,000 ~ ! ,, )) 

42,400 ,, 
-2. ,, 11 U,400 li " 

" )) li 2,640 " 2,MO l) li }l 

1) ,, )1 so.oco >l' 50,000 " li 20,000 • 

Tou1. . ' fr, . 10,550,965 40 783,946 70 

. 
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CnA11• Jcr, ART. 2. Nirn1ÉR0 1. 
..._, .,.,....-....,.... ·--- ---- 

TABLEAU -ind,;quant le personnel et les traiiemens des fonction­ 
noires , e1n,ployés et gens de service de l'Administration de la Sit­ 
rete Publiqiw selon le projet de uouoelle or9anùmt1:on. 

'l'RAI'l'ElllENS Tl\.A.ITEMENS 
A1tgmentations 

ALLOll:ÎS EN 1834, rnOPOSÊS POUII 1835 

1° Un administrateur à fr. 8,400 . 8,000 B,400 400 

2° Un chef de division à fr. 3,000 . )) 3,000 .'3,000 

3° Un 1°r commis (1) à fr. 2,000 . 1,750 2,000 250 

4°_,,,Un idem (2) à fr. 1,800 , . 1,500 1,800 .300 

5° Un idem (a) à fr. 1,600 . . . 1,500 1,600 100 

6° Un zmo commis (4) à fr. 1,300 . . 1,200 1,300 100 

7° Un idem. à fr. 1,300 . . . )) 1,300 1,300 

8° Un expéditionnaire à fr. 900 . , . . )) 900 900 

9° Un huissier (O) a fr. 1.,000 . . 1,000 1,000 )) 

10° Trois messagers (6) . . . )) 2,000 2,000 

ÎOTAUX, . • fr. 14,950 23,,100 8,350 
~ 

(1) 11 a actuellement raIJg de 3rne commis. 
1
(2) Il a actuellement rang de 4me commis. 
(3) Idem. 
(4) Il n'est en ce moment qu'expéditionnaire. 
(~) Outre sou service ordinaire, il a un service de nuit. 
(6) Leurs fonctions sont remplies en ce moment par des plantons fournis par la garde de sûreté dont 

le aervioe cesse au 1.-r janvier. Il serait donné 1)000 francs au premier rnessog·er dont le service est à peu 
1nès le même que celui de l'huisaier , et 600 à chacun des deux autres, 





Nm1ÉR0 2. 

ÉTAT NOMINATIF 

Des Personnes qui ont pris part au fonds alloue en faveur des 
anciens Employés Belges au» Indes ou de leurs Veuves. 

----------- 
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!"'>iiilfM 1n1 t vrœ zerne·ca:ntmr 11 11rnc ---- • - ..! 

n'oRDI\E. 
NOJ\1S ET PRÉNOMS. QU ALI1TÉ. DOMICILE. 

L 1 Paris de Montaigu, P. J. 1 Ancien administrateur des mines I Bois~d'Haine (Hainaut). 
d'étain dans l'île de Banka (In- 
des orientales). 

2. 1 Les enfans du S1• Lafontaine. 1 Gouverneur de l'île de Banka , dé- 1 Namur. 
cédé. 

3. l M10 .Jh. Dejean. V cuve <le C. Lemoine , employé au I Bruxelles. 
Département du Waterstn.at à 
Batavia. 

4. 1 M10 B. L. Léonard. 1 V euve de J. B. Engclen, caissier- 1 Id. 
général dans l'ile de Banka, 

5. 1 :Élisabeth Adrichern. Veuve d' Alex. Joseph Ghislain, 1 Tournay. 
officier de santé à Rembang. 



( Gl ) 
-wzn::;œ t:etMM::te - 

DATE DO -UR.EVET 

de 

LA. l' ENS ION DES l ï'( n ES. 

llUPORT l\lONTANT 
de 1D11 secours accordé 

en 1834 ou ù. accor­ 
Cl\'fTE PENSIOl'!. 1 deqm\835 

Observations. 

Délivré a Buitenzorg le 30 octob. 1830. [Ir. 3,800 52 

Délivré à :tJatavia le 20 novembre 1825. 

Délivré à Batavia le 6 février 1828. 

Délivré il Batavia le 7 mars 1823. 

Délivré à La Haye le 11 octobre 1828. 

2,051 11 

1,015 88 

1,320 '63 

1,015 88 

3,078 78 

2,951 11 

1,01u se 

- 1,320 03 

812 70 

fr. 0,179 10 

L'affaire dea cnfans Lufon­ 
Laine est en ce moment en iu­ 
struction. 





/ .--'1 

(.) .:::, 

EXImc1r.E 1833. 
LOI nu 8 OCTOllRll 1833. 

CIIAP. V, ART. 3. ~---------- 
Nm1Éno 3. 

TABLEAU 

De répartition de l'allocation de 4.,500 [rancs , portée a l'art. 3 du 
chap. V du, Budget du Depar-tement de l'Intérieur,pour 1833, en 
faveur d'employés ou de »euoes d'employés qui., sans avoir droit 
a la pension, ont neanmoins des titres a l'obtention d'un secours 
a raison d'une position malheureuse. 

-- ~ --- 
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NO~lS 

et 

l' l\Ü NO ol B. 

QUALITlt 

ET NOlURRE D'ANNÉES DE SERVlCE. 
D01\IICII,E. 

lllONTANT 

du 

SBCOllllS .\CCOlH)l;, 

2 

4 

ô 

6 

7 

8 

0 

lll 

11 

13 

14 

Hi 

10 

17 

18 

19 

20 

N. 

N. 

N. 

N. 

l'i . 

N 

N. 

N. 

N, 

N 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. 

Ancien employé du département des chasses et pèches. 1 Bruxe lies. 

Carde ehmnpètrc <le la commune do Morlanwelz, Hainaut, 1 l!Iorlnnwch, Hainaut. 
dcpurs 1813. li comptait, avant cette épo que , 10 ans 
de service miluaire. 

Garde ohampètr e de la commune de Sittar d pendant l'es- 1 Sittard, Limbourg. 
paco tle 33 ana, 

Ancien garde chnmpêtre do ln commune de Moeland pro- 1 Mouland I Liége 
vinco lie Liége, 

Garde champ èt re de la commune do Queue-du-Bois, 1 Queua-clu-Jloia; Liége. 
Liég e , depurs lc 22 mais 1809, 

Ex-gnrrle champêtre de la commune d'Aroen, Limbourg , 1 ,A.1·00µ, Limbourg . 
pendant :w ans, 

Garde champêtre do la 'Ville de Herve, Liégo , depuis 36 1 Iîerve , Liégo , 
uns. 

Garde ohnmpêt re de Ilerhcek, depuis 20 am. Il compte I Id, 
33 am de service tant civil que militaire, 

Employé on qualité d'official e!Teetif sous le Gouverne- 1 Bruxelles 
ment Autrichien, 

Veuve du sieur :N ..• employé de l'État pendant 45 nos, 

Veuve du sieur N ... ernplové à l'administration provin- 1 Mons 
ciaic du Hainaut, comptunt 20 ans de service cinl et 
mitituire , 

Veuve du oiru1· "N ••• chef de bureau au gouvernement pro­ 
vincial d'Anvers. 

Veuve du sieur N ..• chevalier , ci-devant ~reffier-secré- 1 Liége • , • 
taire rie I'Etat de la nohlesse du pays de Liége, 

Veuve de N ... ancien employé de l':f:tat sous le Gouverne- 1 lxdle$-leL-Bruxelle$. 
ment Autrichien. 

Veuve de N ... emplo)'é ù l'administration du 'Brabant pcn­ 
dunt 0 ans envrron. 

Yenve de N ..• employé 11 l'administration des pulals royaux 
el des bâtlmens de l'Etat , pensionné, 

Anvers 

Bru-selles 

Veuve de N ... employé ù l'administration provinciale de la I Gand , 
J1landrc o rientalc , comptant 24 années de rervice. 

' 
llruxe llos 

Veuve de N ..• employé en qualité d'huissier à I'adminis- 1 Anvers 
trutiou pro"ineiule d'An"crs, pendant 17 ans, 

Veuve do N ..• employé en qualité de me~sagcr ou garçon I Bruges 
do bureau au Gouvernement provincial de ln Flandre 
Occidentale depuis 1823 jusqu'en 1833, 

Veuve du sieur N ... ancien employé en qualité d'hulsqier I lions . 
au Gouvernement provincial du Hainaut. 

f. 400 " 

f. 50 ,, 

f. 50 n 

f. 50 » 

f. 60 » 

'f, 60 " 

f. 60 ,, 

f. 100 $ 

f. 300 n 

f. 400 " 

f, 15() 11 

f. 100 " 

f. 100 )> 

f. 200 n 

f. 100 ,, 

f. 100 " 

f. 160 " 

f. 10() u 

f, 100 li 
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! - 
• - mrtm&tne, ea..., 1111 

J).\TR 

»s l,'AllllÎ.'fF. Q_UI ACCORIJt:; 

LE SECOURS. 
i lPM~~<l"'r,ws««c::t ne~:1-1\..,, _.,.. _ _, _ _,,_, ••• ...,...,...,.....,...,,__, _, _ 

Arrêté royal du 30 mars 1833, 

Id. du 6 décembre 1833. 1 Cc fonctionnaire est 1\gé do 5:t ans, infirme pnr suite de ses hlessurcs, au point de ne pouvoir 
plus rempl ir seul ses fonctions, Il n'a d'ailleurs aucun moyen d'cJd;tcucc, 

Id. Id. ) Cc gnrtk-clmmpètl'O n reçu en 18141 au service de l'État, une blessure qni l'a forcé à quitter 
Sil piller. Il est âgé de 80 ons, oinsi que aa fcmmn , et n'a pour toute rcasourco que le produit 
du t rava i] de sa Jllle. lin 0Ltcn11 sous le Gouvernement précédent une grnti(l.catiou de 50 ilorins , 

Id. id, 1 Lo aicur N .•.•• compte p lus clo 30 uns de service en quallt é d'agent 1.it gurclc-ohampêtro do la 
commune précitée. li est figé de 73 ans et se trouve avec sou épouse égalomcnt scptuug énaire , 
dénué de tout moyen d'cx ist onoe. 

lcl. du 10 janvier 1834, 1 Ce fonctionnaire est septuagénaire et sans nuire moyen tl'oxistcnco que son trnilemcn! do 
fi. 34 02 cents. 

Il 

Id. du 12 janvier 1834. 

Id. du 28 février 1834 

Id. du 31 mai 1834 . 

ld. dn 17 novembre 1833. 

Id. du 23 novembre 1833. 
" 

lù. du 30 novembre 1833. 

!cl. du 10 janvier 1833 • 

Id. du 30 novembre 1833. 

Id. du 10 janvier 1334 

Id, du 31 décemb1·01833, 

Id. du 29 jnnv ier 1 834 

Id. du 215 novembre 1833. 

Id, du 30 novembre 1833. 

ld. id. 

OJJSBRVAT'IONS. 

Cet ancien crnplové a perdu sa plac e 11ar suite de la supprcsslon du dépnrtcmcnt auquel il 
était uttuché ; il n û2 ans, n'u aucune rcssourue et se trouve accablé d'infirmités I qui l'empè­ 
chunt do se l ivrcr 1t11 mo inthe truvuil , 

L'lig-o et les infirmités ont forcé ce fonctionnaire à. d onner sa démission; il n'a pu jnsqu'ici 
obtenir une pension sur les fonds do ln cnmrnun e , malgré le vif intél"êt l[UC lui porte l'autorité 
prov inciale ; si bien qu'il Be trouva aujourd'hul sans rcesource, 

Ce _foncti?nnaire est sept11agénai1:c; il n'a_ q_ne son modique traitement pour pourvoir à. ses 
Iiesuiue et II ceux de sa fille, frappée de c ée ilé , . 

Cet ancien fonctionnaire est atteint d'infü·mités qui m, lui pe:·rnetlent plus de servir; il 
n'a 1111c1111u ressource. La commune à laquelle il a été recommandé, no peut, vu la pënurlc 
de ses moyens, lui accorder une pension. 

Il n'a pu obtenir de pension; seulement, à cause de son âge et de ses faibles ressources, il a 
l'CÇU plusieurs gratifications de 60 florins aom le Gou-vernement précédent. 

Cette domo est presque centenaire; elle n'n aucune ressource et se trouve dans une profonde 
misè re avec see trois Hiles, dont l'aînée cs t âgée de 72 ans et lu cadette de 04. 

Cette clame, mère clo sept filles en bas tige, se trouve par suite de la mort de son mari , dénuée 
do tout. moyen d'e11.isl!,ncc. Les notnb les de liions se sont adrcsséa à plusieurs reprises 011 Gou­ 
vornemcnt pour foi1e obtenir à cette malheureuse une pension ou un secours, 

Celte clame s'est trouvée cluns une position bien pénible I surtout depuis la perle de son flls 
unique qui, par suite de ses talons utilisés 11 l'Uni-vcrsito de Gand, lui procurait quelques 
mO)'CII~ 11'1))[.istence. Elle a obtenu sous le Gouvernement précédent un scoonrs, et elle a élé 1 
1t raison de sn profonde misère, recommandée en 183.2 à la générosité du Roi. 

Cette darne o obtenu sous le Gouvernement précéùent, en qualité ile veuve d'un ancien 
employé, qui aurait eu droit à ln pension, p lusreurs grnti/ications à titre de secours. Elle 
a été eu lS32 rccommnndéc à Ill géllthosilé liu R.oi, ,m considérut ion de son grand âgo (70 uns), 
de ses infirmités et de sa misère, 

Cette veuve, en considération de son grand âge, de ses infirmités et de son dénuement 
absolu, a obtenu plusieurs gratifications sous le Gouvernement précédent. 

Cot employé avait contribué à. la caisse de retraite, et, à son décès, il ne s'en fallait que 
d'un un que su veuve n'uût droit 1t une pensron sur cette caisse. Cette dame est mère de trois 
enfaus dont deux en bus âge, et se trouve dans un dénuement absolu. 

Cette dame n'a pour subvenir ù ses besoins et ù ceux de sa fille, qu'une rente annuelle 
de fr. 370 38 c. Elle a obtenu sous le Gouvernement précédent deux gratifications de 100 
florins chacune. 

Cette dame ne possède aucun revenu; elle 11 réclamé sous le Goineroemcnt précédent fa 
[ouissauce dune partie de la pension accordée à feu son époux; sa réclamation n'a pu ètre 
accueillie; mais elle ll obtenu un secours de 100 florins. 

Cette veuve est dans une position malheureuse. 

Cette dnmo est mère de trois enfans en bas âge 1 et se trouve presque réduite à la misère 
par su ile du décès de sou mari, dont la maladie l'u mise d'ailleurs dnns 1a nécessité de faire de 
200 11 300 Iruncs do dettes) qui ne pcuvuient être payées qu'au moyen de la vente de ses 
meubtes , 

Cette veuve est scptuagéualre , accablée d'infirmités et iucapahle de pourvoir, à ses besoins 
po.r son travail. 
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21 

22 

2ô 

20 

27 

28 

20 

30 

31 

NOMS 

et 

' Pll EN 01\l S. 

N. 

N. 

N. 

N. 

n , 

N. 

N. 

N. 

N. 

N. les eufaua. 

N. 

QUALI'flt 

ET NOMllIŒ D'ANNÉES DE SERVICE. 

Veuve de N.,. gm•<lo champètt e de la commune d'Ecmc- 1 fü•1ueghen1, 1"!n11d, or-. 
ghern1 naansainé dans l'exercice de ses fonctions. 

Veuve en premier lieu de N ... ancien garde champêtre de I L16g1• . 
St. Andt'é et de Tinmhlunr I Liogo Il avait uupm avunt 
snrv i eu F1 aucc depuis 1779 jusqu'en l'nn O de lu répu­ 
blique 

Veuve de Nicolas N .•. garde ohampètre à Pont-de-Loup. Il I Faulmurg do Citai lei oi 
avait auparavant servi en France pendant 30 •21 «M. 

Veuve de P. N •. gnH]e ohumpètrc de la ville do Mons I nI011J, poi to do .l'iuny. 
pendant ai ane •. 

Veuve d' A. N, . employé pendant 16 nus à l'mlmlnlstrn- 1 Yprc•, l'land1 e <>('l'id. 
tion de la province do la Fl1.111<lre Oooidoutaie 

Ex-con<luoteu1· des ponts et ehausséca dnns la province de 
Luxemhourg , compte près do 40 ans de aervlce, 

Adjn<liclltait·e (les droits de passage nu pont tournant de 
w aulhem. 

Ancio11 piqueur des bârimens nationaux. 

Veuve de N ... conducteur des ponts et chaussées. 

,. ,, 

Gar\l.e-ch~rnpêtre de Charneus , Liége, depuis 33 uns 

DOl\liC!LE. 

Iluùny-la, Neuve, Lu~ 
xemlrourg, 

VV11elhrm I Anven. 

Ter 'l'UCICU 

Bruaellcs 

Id. 

Chunoux I Liége 

1'IùNTAN l' 

du 

~hCOUllS ALCORDi, 

f. oO " 

f. ôl) ,. 

f. ,51} )1 

f. ôO n 

f. 100 " 

r. aoo " 

r. 200 " 

f. 300 " 

f. 200 11 

r 400 ,, 

f. 50 " 
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Jl:\TE 

n~ t.'urnLu'. Q\11 x cconns 

LE SECOUllS. 

a - 
OBSERJ/ AT/ONS. 

An été roynl du 24 janv .1834. 

l d. du l ûjuuvier 1834 

ld. du 31 mai 183,J 

Id. du O déceinlJre 1833. 

Id. du 31 déecn1bre 1833. 

!d, du 30 1,lOÛt 1833 

!cl du 10 déceruhre 18-13. 

ld. id. 

lù. du 22 décembre 1833. 

Id. du 15 décembre 1R33. 

ld. du30novombre 1832. 

Cetto veuve, chargée d'uue nombreuse fomillo I se trouve par ln perte de sou époux ré­ 
duite à ln plus profonde misère. 

Cette veuve <ln garde-champêtre N .... s,étnit remariée; mais ollo a perdu son second mari. 
Elle est llgéo de 61 ans, infirme et incapable do travailler; elle n'a d'ailleurs aucune rea­ 
sca.rce. 

Cette femme est r estéo veuve avec deux enfuns en bas âge, ù l'entretien desquele elle n 
beauccup do peine à pourvoir ; ello u oh tenu pour ce motif sous le Gouvernement précédent 
1m secours de 40 Ilorins, 

Cette femme est 11gée de 60 uns et dépourvue de moyens d'existence. 

La veuve de oct employé est mère de plusieura enfuns ot se trouve, par suite <lu décès de son 
mari, dépoui vuo de tout moyen d'existence. 

Le aicuc N ..... a été démissionné en 1832 par mesure !l'économie, Cet ancien employé est 
ü-,é de près de 66 uns, fatigué de longues années de service , unique soutien d'une famille 
n~mbreuse que lu suppression de son emploi plonge avec lui dans la misère. 

En 1830 les troupes hollnnduises brûlèrent le pont tournant de W1tolheru, qui fut depuis 
remplacé pur un pont fixe. Cette circonstunce fit perdre à la veuve N ..•.. son unique moyen 
d'existence. Agée do près de 80 nus, la position de cette femme la rendait cligne de la mu­ 
nificence du Gouvernement. 

Cet employé compte près de 26 unnées de service; mais comme il ne peut produire les 
untes or iginaux de nomination, et de démission oxigés par l'arrêté sur les pensions, l'on 
n'a pu avoir égard à ln demande do pension. Cet ex-employé est âgé de 68 ans et a été 
supprimé de ses fonctions pcll' mesure d'économie. 

Cet employé a occupé pendant plus de 23 ans ln place de conducteur des ponts et chaussées; 
su veuve, dénuée de tout moyen d'existeueo , se trouve dans un état voisin de l'indigence, 
surtout depuis que son fils aîné I qui l'nidmt ù vivre, est parti pour l'armée. Sos autres enfana, 
au nombre de trois, sont eutièrement à sa charge. Sous l'ancien Gouvernement elle a reçu 
des gratifications de 60 èt 45 florins, 

Cet employé a été supprimé en 1832 par mesure d'économie de ses fonctions de conducteur 
des ponts et chaussées, Un projet ll'o.rrêté al lait être soumis ù la sanction du lloi, tendant 
à lui allouer une pension à laquelle il avait droit par ses années do service; mois cet ex­ 
empfoyé étant décédé on moi 1833, il ne fut donné aucune suite ù sa demande de pension. 

Les demoiselles N ..•... 1 au nombre de cinq, dont la position n'est rien moins qu'aisëe 
1 ont reçu à titre de secours le montant d'une année de lu pension dont aurait joui leur 

père s'il n'était pus décédé. 

Ce fonctionnaire est viéux et accablé d'infirmités, par suite desquelles il no peut plus 
continuer à servir. Le conseil communal de Charneux , auquel le Gq,uvel'Dement I'u recom­ 
mandé pour l'obtention <l'une peusion , a consenti ù lui conserver sa vie durant le traite­ 
ment de 63 francs, dont il jouissait en qualité de messager, ce qui va constltuer tout sou avoir. 





EXIŒCTCE Jl334. 

LOI DU '20 M.\RS 1834. 
CtrAP II, mr. 3 

Ntlilli~RO 4. --~ 

TABLEAU 

De ·nJpa,rtition de l'allooation de 4_,500 france , portée à l'art. 3 du 
chrup, II du Budqet du 1Jéparte1nent de l'f1tterieur, de 1834, en 
faveur~ des employés et veuves d'employds gui., sans assoir droit 
à la pension, ont néanmoins des titres à l' 0htention d!'ll,n secours 
a raison d'une position malheureuse. 



( 70) 
Il! 18 !li 1 - 

1 
1 

.; NOMS •.. -ci •... 

1 

et, 0 ~ 
" PllÉNons. ~ 

--• nnwar l!i1il!Mi 

QUALITÉ 

In' NOi'!!IlRE l)'ANNtES ns SERVICE. 

Bfll 

DOl\II C 1 LE. 

filONl'ANT 

du 

Sl:t:0\11\S Al:COllJll, 

1 N (!), Ancien employé du département des chnsaoa et p èchca. 1 llrnxellPs. 

2 1 N. 1 Ancien militaire et en dernier lieu garde chumpè tre de la l Wa tct male • 
1 
f, 50 " commune de \Yatermael. 

3 IN. 1 Veuve de Pnppariteur Il Puniversité de Liégc, c orup tuit 10 1 Lié~;c , 1 f. 200 1) 

ans de scrvloe dont lo ~n lu mèmc qualité, 

4 1 N. 1 :Messager 11 lu haute chumln-o du Thonlieu sous le tionvm·• 1 Bruxe llea. 1 f. oo li 

nernent autrichien 11t Bruxcllea 1 pendant 42 uns , 

5 IN. 1 Veuve du sieur N .•. instituteur primuire salarié sur les Echternach ( Luxem- 1 f lOU )) 

fonds tlu t résor, lt Echternach, pondant 18uns. bourg), 

6 1 N. 1 6n1·de ehumpûtr e do la commune de Corroy-le-Château Co n-o v-lc-Châtcnu (Nn-1 f. 60 ,, 
pendant 32 aus, mur ], 

7 1 N. . 1 Ancien professeur dc·littérnture et de mathémnl iqurs au S1 .-Jo8oc-tcn-Noodc. 1 f. :200 )) 

collége royal d'Ypre s et ensuite au collégc royal théi c- 
sien à Bruxe ltcs 

8 IN. . 1 Ancien commissaire de police 11 Diest, comp!ant24 uns1 1 Louvain . . 1 f. 200 li 

6 mois, 2 jours de servico, tant civil que militaire, 

9 1 N. 
1 Veuve de l'éclusier aux écluses de chasse d'Ostende. Ostende . 1 f. 75 " 

10 N (2). Aide temporuirc supprimé dos ponts et chuusséea it lfo]JU)'- Ilabav-lu-Neuvo ( Lu- f. 300 ll 

Iu-Neuvo ; il compte près de 40 uns de services xemhourg). 

11 1 N. 1 Vcuvo du sieur N ••. secrétaire-général nu ministère do Bruxelles. 1 f. 600 l) 
l'intérieur I comptant plus de 20 nus de service. 

12 1 N. 1 Veuve <ln sieur :N.,. wardeur des chaudières pendant 2.~ 1 Id. 1 f. 60 l) 
ans I sous le Gouvernement autrichien. 

13 1 N. . 1 Veuve du sieur N.. pensionné de l'l1tnt, en qualité d'an- 1 Id. 1 f. 150 " oio n gardien de première classe ù ln maison de dét en- 
t io n de Vilvorde. 

14 1 N. 1 V cuve do .N .. brigadier des gardes chnmpêucs 1t Gcmappes, Gemnppes 1 f. 100 )J 

15 1 N. 1 âncieu gerde champêtre de lu commune de Chandf'on- Chaudfontaine . 1 f. 50 )) 

taine , Liége I qui compte 30 années de service. 

1fJ I N (3). 1 Veuve de N .•. ancien employé au Gouvernement provin- 1 ]Ions • . 1 f. 200 J) 

clal ù Mons. 

17 IN, 1 Veuve de N .•. ancien employé du Gouvernement provin- 1 Id. 1 f, 100 " cial à Mons. 

18 1 N. 1 Veuve de N ... pensionné de l'État en qualité de concierge J lluy 1 f, 150 " do la prison de ladite ville. 

19 1 N (4). 1 Vouve de l't .• ancien employé de l'État. 1 Oppuers ( Anvijrs). 1 f. 200 " . 
20• 1 N. • 1 Veuve do N •.• jardinier adjoint et garçon de salle du I Louvain , . • 1 f. 100 " théâtre anatomique de l'Université de Louvain pendant 

plus de 30 ans. 

A REl'ORTEll. • • 

(1) Insczlt sur la Iistë de 1833, sous le i,0 1. 
(•) Id, Id. sous le n• 26. 
(3) Id. Id, sous lo n° 11. 
(4) Id, 1,1. sous la 11° 10. 

f. 3.26 J) 
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DATE 

nn L1.\.Jlllf,T.8 QllJ ACr.ORllE 

Lli SECOURS. 

_..Ï- ~ ~,,_.,,.., :n•~~--------------------------- 
10 mars 18:N 

12 uvri l 18'.34. 

12 id, 

' 3 mai 1834 

31 icl. 

3Q - id, 

31 id. 

31 icl, 

31 · id. 

31 id. 

6 juin 1831 . 

2.2 

28 id 

18 juillet 1834 

1 c, août 1834. 

icl. 

31 juillet 1834 

13 août 1834, 

22 u.: 

29 id. 

OBSERVAT/ONS. 

Cet ancien cruployé u perdu sa place pur suite <le 111 suppression du département auquel 
il était a1.tach6 j 11 ütait figr: de ù2 ana, d6pounn de tonte r essnurce , il se trouve uccuhlé 
d'infirmités qui Pemp èc heut de se lin-cr ù aucun travail. 

Cet homme est îtgé de 02 ans, fwppé do parnlvsie et I éduit i, la misère. 

Cette veuve <l'employé do l'Etat est tîgée de 08 nns, infirme et dans lo hem in. 

Cot uncicn employé est i\g6 de p1ès clc 80 1ms, et n'a ponr subvenir 11 ses besoins el n 
ceux de sa Iemrn e e eptuug énaire , que la modique ressource de fr, 1 50 c. pur jour, 

Cette veuve, mère d'un cnfonl c11 Los ûgo, 80 trouve sans mo1'en d'existence. 

Cet uncien employé c&t. tîgé du plus do 70 ans, infirme et n'a pour toute ressource qu'un 
modique traitement de fr. 50 70 c. IHU- an , 

Cel ancien prnfeasaur, âgé de 71 uns, est incapable de continuer à se procm·ct• par ~e• 
leçons des moyens d'existence. 

Cet ancien serviteur est /1gé de 00 ans, veuf, iulirme , sans fortune, Il a perdu pendant ln 
révolution deux. de ses fils dans lesquels il trouvait uu appui, et il 110 lui reste aujourd'hui 
pour subvenir à ses besoins et 11 ceux de deux autres enfans que fa modique ressource que 
lui procure sou emploi au bureau de po licu à Louvain. 

Cet employé a été démissionné en 1832 par mesure d'économie, Il est ùgé de 67 aus et ~c 
trouve avec su Iamil!c dans la misère par euit e do ln suppression de son emploi, 

Cette darne se trouve dans une pouit.iou gênée par suite du décès de son muei , qui ne 
lui u laissé aucune fortune, 

Cette veuve est ~géc de 87 uns, infirme el réduite depuis le décès de ses deux lilles il 
un étut d'indigence. 

Cotte veuve septuagénaire et mère de plusieurs enfans , n'a pour toute rcssouree que 26 
centimes par jour, prnduit du travail de ses mains. 

Cotte femme , mère de cinq enfans en bus âge , s'est trouvée sans ressource depuis la 
mort de son mari. 

Le sieur N ..•• , septuagéuaire, n'a pour toute ressource qu'une penaion de 60 florins, dont 
il jouit sui· la caisse communale. 

Cette darne est chargée d'une fo.mille de sept enfuns en bas tige, et n'a pas de IDO)'CJU 
d'existence. 

Cette veuve est septuagénaire et se trouve pur suite du décès de son mari dénuée de tout 
IUO)'On d'existence. , 

Cette veuve, mère de six enfans , dont aucun ne peut la secourir, se' trouve à un î\ge 
avancé , privée de toute ressource, 

Cette veuve , presque centenaire, S? trouve dans le dénuement avec ses trois fillea, dont 
la moins ûgéc est plus que sexagénaire, 

Cette veuve âgée de ~O ans1 accablée d'i~firmités, va se tro~ver dénuée d~ toute res_­ 
source par suite du manage de son fils, qui r;e peut plus continuer à subvei!u comme 11 
l'a fait depuis le décès do son père, aux besoins de sa mère et de sa sœur aliénée. 
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1• 

..; NOMS QUALITÉ 1\IONTANT ; 
-d •.. et DO l\II CIL E, du 0 'o ET NOl!IllRE D'ANNÉES DE SERVICE. : 
~ l' l:\ 1~ NO MS. 6&~01.ms ACCORDÉ,; 

1 
:l 

llU'Oliî. f. 3260 JI ; 

1 
21 N. ' Aucicu ettqiloyé tkl'Élat non i-eplacë, comptant B o.nlléos Go.nd. f. 200 )l l 

l 
de service, ' ) 

22 N. Veuve de :N ... anuien employé au département de l'inté- Bruxelles. f. 200 Il i rieur, qui comptait 17 années de service. 

~:J N. Veuve de fi ... ancien c01u;icrge de ln maison d'arrêt à Jllolincs f 101) 1) l Maline~, lequel a servi l'Etut pendant 15 ans. 

2--l N. Veuve de N ... nucien employé do l'Étotpondnnt 16·nnnée& Bruxelles. f. 100 l> 

11 Bruxelles. 

~5 N. Veuve du sieur N ... pensionné do l'État en qualité do gnr- Vilvorde, f 100 li 

dieu de h\ maison de déteution <le Sl.-llcrnard. 
' 

~ô N, . Veuve <le N .•. premier oommls 1t la direction des truvuux •Gnnd . f 250 ll 

de ln maison de fore e ù Gand, oyant servi l'Etat peu- 

1 

·dant'Hl ans. 

27 N. Veuve de N .. en son vivant portier i't la maison centrale Gand. . f. 100 JI 

' 
de détention, ù Gnnd. 

28 : '"N. . ' Veuve de N ... ancien 'employé de l'État à Bruxellee , oyant Bruxellea. f. 100 ll 

t servi en r11111Hté de brigadier des douanes pendant 
:mans. ! 

29 l'L . . Veuve de N .... , ancien employé de l'Êlat, qui compte A1n'e1·s •• f, '1,00 Il 

1 plus de 28 années de service. . ' l ) 

1 . 
j 

ÎOTAL. f. 4500 î Il 1 
i ! 
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DATE 

LE SECOURS. 

OJJSERJ/ATIOJVS. 

29 août 1834 . 

20 id. 

20 id. 

20 id. 

20 id. 

29 îi!. 

10 septembre 1834. 

10 août 1834. 

14 octobre 1834. 

Par suite de la perte do son emploi il se trouve dénué do tout moyen d'existence, 

Par suite du décès de son mari elle se trouve sans ressource. 

Cette veuve, mère do quatre enfana, se trouvo pm mite du décès de son mari dénuée 
de toute reseonrco ; elle a obtenu sous le précédent Gouvernement une gratlâcation de 
105 florins en considération do sa position malheureuse. 

Cette dame par suite du décès de son mari se trouve dans le besoin. 

Cette veuve, mère de trois enfans , se trouve par suite du décès de son mari dans un 
dénuement absolu, 

Cette veuve, mère de neuf enfans dont aucun ne peut la secourir, se trouve aujourd'hui 
dans ln misère. 

Cette veuve septuagénaire est ncoablée d'infirmités, et par suite se trouve dans une 
détresse absolue. 

Cette veuve se trouve réduite à la misère pa1· suite de la mort de son mari. 





N 1 /!:: . UlllERO O. 

ÉTAT NOMINATIF 
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NO!IRfiE 

~ DATE DO~JI(;ILE 111ARlf:S ile 
p:I LlKU leurs eufans 
Cl :NOMS ET PRÉNOlUS. on 

.--....,...._ 
p.i .; 
9 il 

UE Ni\ISSi\NCE. DE NAISSANCE. AC.l'UE!,. NO:f itAllllS. 
0 ,;. 

Cl ,.,., .. , 
~ J a 

1->< 

I•IlOVlNCD.~ D'J\N'\'ERS. 

1 1 Ruelt~nA 1 llenri . , Veerle . , ô avril 1778 · 1 Vcerlo 
. 1 

1 
ll 1 0 

I•ROVll'fCE DE BRABANl'. 

1 Dujardm , Ferdinand. Mons • . Le • 1760 Bruxelles Célibat. li • 

2 Du Chatel, Cl6ment~Xavier-Bonnven- 
ture Dixmude. I,c. . Id. :Unrié. 4 3 

3 Blondel, J .-Bl•. ' Bruxelles . 28 juillet 1789. hl. id. 3 1 

.. 
4 Thirionnet , Churlee . . Nnmur. 19 décembre 1784. Id . id. 3 2 

6 Bernier, Henri-Joseph . Bruxell es 11 novembre 1780. Vihorde. id. Il 2 

0 Benoist, Augustin. Opham . 18 mars 1779, Uccle id. 1 3 

7 Marchand 1 .Jenn-Frunçois Gaud. . 5 octobre 1785 St. -Josse-ten- id. 1 ,, 
Noode. 

8 Denil , Anselme . l\lniemeel. Avril 1783 , Opwyck , id. li " 

9 Tuasignon 1 Paul . Huysingeu . . . Lembeek id. 1 2 

10 Van den E1r1de, Jecn-Beptiete. Bruxelles . . 8 mai 1792. Laeken . id. 4 2 

. 
11 T1·é, Jean Louvain . . 2mai 1784. Louvain . Veuf, l 1 

12 Van Langendonck , Guillaume. . Louvain . 12 ruars 1700 • Id. Marié, 2 3 

13 llommaers, Guillaume-Ilenrl-Daniel. Louvain • . . 25 mai 1784, . Id, id. 1 2 

14 R.oelandt~ , Ilenri , . . . Veerle. o o:vril 1780. . . La'!lgdorp id. l) 5 
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m: LEUll uasvur. 
GI\AUE. 

RENSEIGN EltlENS 
Fout·ni~por les Co\nûrncurs sur ltt po5itrnn actuelle, 
Musi <pic sm- les causes prdvumées <le la détresse 
des lruhvnlus pou és au pl·[scnt ét,1t 

Obeeroations. 

~ 

12 avril J 812 1 Chevalier 

looctobrc i8l7, nommé 
lo iojuin 1813. 

30 décembre 1817, nom­ 
mé le lH sept 1813. 

26 novembre 1816, nom­ 
mé le 4 décembre 1813. 

6 ooût 1818, nommé le 8 
jllill et 18 l ~, 

10 novembre 1813. 

l.\l février 1814 • 

14 juin 1816. 

Inconnue, 

1815 

2 avril 1814. 

' 

11 avril 1819, no 60':l': 6 

9 juillet 1809, no 2~428, 
1,•c divialon. 

1.2 o:nil 1812, no 30723 • 

Chevalier 

id 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

Simple légionnaire 

Chevaller 

Légionnaire 

irl. 

id. 

Chevalier de la Légion 
dIlouueur , cheva­ 
lier de l'Empire. 

Ses hlessuree lo rendant incapnhle de tra-1 
vn iller , il doit pourvoir à la suheistancc de sa 
famille. 

tor lieutenant Il demi-solde, dénué de toute 
fortune personnelle. 

Il occupe une pince do peseur ùc houille, 
dont les produits sont en cc moment très­ 
minimes ; n'ttyant d'uulrcs I essourccs , il se 
trouve dans un étnt voisin de 1'111digcncc. 

Il est portier de l'hôtel de M. le lieutenant­ 
général baron Vanderlindcn d'Hoogvorst; su 
femme est luvund ièr e , leur gain est Insufû­ 
saut ù leurs besoins. 

ter lieutcunnt q.dcmi-solilc, n'oyant d'nn­ 
Ires ressources pour élever et entretenir su 
nombreuse Iauulle, il se trouve dans une 
position qui touche ù l'ind1ge11cc. 

N'ayant pour toute ressource que son prèt 
do 011110ml cfîe ct if", il s'en suit naturel lement 
qu'il éprouve des besotne urgcns; sa femme 
demeurant à Bruxellee , est lavandière à !11 
journée. 

Sons fortune, n'ayant aucun moyen d'exi­ 
stence qne son travn il, et mérite l'attention 
du Gouvernement. 

Sans fm·tune, ouvrier menuisier. 

Sans fortune, vit de son travail agricole; 
usé par les fotigueH do hl guerre, 

Sans fortune, iuco.puble de travailler par 
suite <le ses blessures. 

Sans fortuno , seorétaire do la commune 
de Laekeu , unique soutien de sa nombreuse 
fannlle .. 

Infirme et hors d'état de pouvoir se livrer 
ù. aucun travail, 

li exerce l'état rio pescm do houille, dont 
le produu est msufhsunt ~our le soutien do 
sa fomillo. 

Il exerce l'état de fabi icant de chandalle a, 
mais sa fabr iquc est en stagnation. lJ'après 
des lnformntious positives, cet homme C3t 
foi tement dans la gêne. 

Il se trouve réduit 11 fa misère, t.ant -par le 
nombre de ses enfans que pat· Ies fièvres 
continncllcs qui n'ont cessé de l'llgner clans 
sa maison, 

Il se rappel!e avoir été reçu 
chevatier en 1812, et que sa lettre 
d'avis -por tuit lo n° 32310, il 1\ 
perdu ses papiers dans la retraite 
de Russie, 

Il a déposé lui-même son brevet 
au bureau du gouvernement pro­ 
vincial , 1, Bruxcfles , le 26 ou 27 
décembre 1816. 

Petit fermier, par suite de perte 
dans ses hest iaux , se trouve 
dans la nécessité d'uvolr un se­ 
cours. 

Se comporte fort bien et mérite 
d'être recommandé, 

A une bonne conduite. 

A une bonne conduite • 

. :10 



( 78 ) 

- 9,;-14 l 1 &JW Malt'i.-CD2Jl1 AllU \ ld!!ld Jt Hil! JS:illMIMSZ!lt!&WWW.M'iMf M t½.!Jlft!.41Ji,_Z::,Nl!ftifMIV21:i 1!--ll~, 

~ 

~O)lfUIE 

I,IEIJ lt\TE JJm1ICILE MAR.IÊS ,le 
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1 

Io Cornelie , Chm les W ilsule 2 juin 1787. Wilsele. lllarié, 2 3 

10 Mn,son I Joan-Charles Wnuthier, 18 f6v1icr 1778 Bi ru ne-] c-Ch â· id. " 3 
teau. 

17 Frank , Ferdmand. Lillois, 17 juillet 1790. Lill ois-Wî uer- Célibat, 1) " zeu, 

18 Roussent, Ilonr i , connu anus le uorn Limelette. 3 février 1783 . Limelette , Marié. ,, 1 
rie Buism , And1é. 

10 Falisse , Pierre St.,Géry . 27 novembre 1782. St.-Géry. id, 2 4 

M Moriot, Jean-Joseph Barveau ( Liége) 2 février 1786 . Tourinnes-St.- id. 4 1 
Lambert. 

21 Louis, .Médard-.Joseph Jodoigne . 3 avril 1787 . Jodoigne id, 1 3 
' 

PRO-VINCE DE LA. l'LANDRE OCCIDENTALE. 

1 Vanhoorne, Athnnase . Eghem. .2 janvier 1782. BJ'llges • Marié. 3 2 
, 

' 2 Nuert, Jean-Louis. . Bruge». -4 mars 1784 id, Célibo.t. li n 
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DATE 

Dll tEUR llREY.ET. 
GRt\DE. 

Jll~"NSEIGN"E.IUl~NS 
Fou rnl s p•11· Je,;; On11\ c•1 nr-ur s au J.1 po~1tion w tn,llt•, 
nms: que- stu- les cuuscs 111 és uou'os de L1 dérresvc 
(les iudlvrdus purté s ttu pn..:.scnt h,d. 

Übeeroutions. 

au.w • .,..,, --- 

Aoùt, renouvelé pondant 
Ies cents jours l 18(:3 ). 

16 août 1813 

6 avril 1813 . 

20 llVl'Îl 1811i; n° 40202 . 

14jnillet 1813, n° 38369. 

28 novembre 1813. 

14 septembre 1813 

21 février 181-41 n<> 46682. 

17 lll(li 18131 Il" 36614 

Chevalier 

id. 

icl. 

icl 

id. 

id 

id 

Chevalier 

id 

N'u d'uutrc ressource quo bll pluco do 
gnrclc-chnmpêtro. 

N'a uucunc oui re ressource que son ti aite­ 
meut de gaidc-champêtie, qui est de 276 
francs par an , et toute m famille doit ètrc 
nourrie pur cc Iu.hlo h11itcmc11t. Le plu• 
jeune de ses onfans n'est ùgé que do cinq eus. 

No pouvant pre8lptll phis se livrer uu tru­ 
vnil par suite des fatigues qu'il II éprouvées 
6tunt nu ser vico ; il est duus le besoin cl ù 
charge ùc 6U mère, veuve et voitm ière peu 
aisée, laquelle n essuyé clic-même <le grnntls 
malheurs dans ses chevaux et voit le produit 
de son état déminucr considérablement pur 
suite de lu cessation du rnulogc. 

Privation de toute fortune personnelle, 
incapacité ile truvni l pllr mite do treize cam­ 
pngncs et do deux bleBsurcs à lu cuisse et à 
ln tête. 

li est garde-champêtre depuis deux am et 
et no jouit. que d'un traitement. do l 00 francs; 
il ne possède en outre qu'une chaumière 
avec un. jardin y contigu. Telles sont ses 
uniques ressources pour nourrlr toute sa 
famille. 

Ne possède qu'une chaumière ot ne peut 
guère se livrer au tra,.uil. 

Il a été expulsé d'une plantation dans l'ile 
de Juva, pour prétendue mesure de sécurité, 

Cet homme II les deux jambes ulcéréee 
pur suited'un ùépôt, et ne peut faire aucune 
fatigue. Sa femme est depuis sept ans muette 
et percluse de ses membres par suite d'un 
coup d'apoplexie, Cette famille se trouve 
da115 lu plus profonde misère. 

Amputé du bras guuche par mi~e d'un 
coup de boulet lt Lutzen , le 2 mai 1813> et 
paralytique dee membres inférieurs, Cet 
homme est incap~hle do foire le moindre 
travail, 

Cet iudivitl u est entré an ser­ 
vice françni« Cil 1808, cnnuuc con­ 
scrit , et i1.1c01 pnté rumm e lei cln11~ 
le• grcnadiors du 8° 1égimént 
infanterie de ligne; Eu 1810, il 
a élé rurorpm é rluu s le 11·•· R.ogi­ 
ment in iautci ie rles g10nadiore de 
lu vieille garde iuip érial e dont il 
n é1é con~lit.l,é en 18W, nprcs 
avo ir acco11tpagné Napoléon !1 I'Ho 
d'Elbc, et à ln Lutni lie de W« terloo. 
li a été décoré de ln légion cl'hon · 
neur, il lu batuil!e de Bnddcrgau­ 
wcn (Esp11g11c), nu mois d'aoùt 
1812 > et celle déeoration a élé 
renouvelée pendant la campagne 
de, cent jours en lBli>, avec une 
pcnslon de deux cents francs dont 
il ne jouu pas. 

Cc légionnaire, co111pngnon de 
Napoléon o. l'Ile cl' Elbe, a été reu­ 
voyé de France c ourme ét.mn~lll' 
après les événcrneus tic 1816. li a 
sollicité et obtenu lors do sn ren­ 
trée, 111 place de garde champêtre 
pom soutenir s on ex ist ence ; le 
produit de cette place sélevant 
il 200 frnncs 11111 pu le garantir de 
ln pauvreté à laquelle il est en 
proie> et que de lvflgucs maladies, 
ont encore aggravée. Il mérite une 
considération pnrt iculière. lin été 
privé d'une dotation de 200 francs 
transmissible à ses cufuus, qui lui 
avait été accordée pnr déurot im­ 
périal du 27 avrrl 1815, pDur s es 
Iongn et loyau::s. servicea, 

Il n une honne c onrluite et> sous 
tous les rapports, il m ér ite d'ètre 
secouru. Avant sa norninaton de 
gnrde champêtre 1 1l était obligo 
de se livror comme ouvrier aux 
travaux de la c~mpognc, m,tlgré 
1 es nombreusce blessures qu'il Il 
reçues. 

Cet iudividu se trouve réelle­ 
ment dans le besoin, au point que 
ses enfans se livrent quelques foi, 
à la mendicité. ! a perte <JU'il a 
faite d'un œil lui fait beaucoup de 
tort pour trnvn,llcr comme cor­ 
donnier, 

Il se trouve avec sa femme et ses 
cnfuns à charge d'une sœur dont 
les ressources sont tcèa-min imes , 

Un des fil~ est soldat au 6• régi­ 
nient d'infanterie de ligne; ne 
jouit d'aucune pension. 

Il jouit comme amputé d'une 
pension annuelle de 91 florins, 
ce qui est loin de suffire à. ses 
besoins. 
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NOJ'tlS E'f PRÉNOMS. 
Ll:ElJ 

3 1 Ilouvry, 111,chel 

4 1 Desmedt , Laurent-François 

5 1 Masure, Philippe-Jean 

6 1 Pauwels , Pinrre-Louis 

7 1 Coorcvils, Jean-Buptiste 

Gand 

O,tcnrle 

Courtrai 

Ileestert . 

\Yuereghcm 

DA._ 1'.E 

:·9 av ï i l 1794 

13 mars 1788 

,..,,._,Ml!W!!l!'t~ - .- 
1 NO~l'RE 

.itlARIÊS .i,, 
Icurs onian-, DOJJIULE 

Druges 

Ostende. 

Cour trm. 

20 novemhro 1784. 1 Moen. 

6 De Schepper , Ferdinand 

7 1 Lopus , Jean-Baptiste 

8 Herregode , Jean-llaptiate . 

Exarde 

Erondegem. 

29 avri] 1786 • 1 Waereghcm 

Deftinge . 

2 févi ier 1789 . 

6 juin 1771 . 

24 octobre 1789 

Lokeren. 

Schellebelle 

Deftinge. 

ûll 

Hl. 

1d. 

id. 

l 

4 

" 

Marié. 

id. 

6 

1 

2 

PRO"Vl"NCE DE LJ\. FJ,A."NDRE ORIIINTALE. 

1 1 Desutter, Flore-Albert . Gand . 25 février 17,8 Gand l\Ituié. 1 1 1 2 

2 f Maesmans , Pierre Bruegem (p1ov. d'Anvers) ter mars 1778 . icl. id. 

1 : 1 
" 

3 1 De Grncvo, Jean-Baptiste St-Denis-Westrem 23 I\Vlil 1782 id. id, 2 

4 1 Verpol'tcr, A.lexis. Buymbeke (Fltlndre ~cc ) 17 mars 1780 • Ueynze . id. " li 

ô I De l(cyset· 1 Bernard . , 1 Eecloo . 12 septembre 1778. Eccloc . " 3 2 

1 

1 

11· 

3 

id. 1 1 
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l)E LEUR llll:EVET. 

REI-.SEIGNEltIENS 
Fourni s p;H le'- Gouve1nrurs sur ld position ar-Iuelle , 
ainsi qnc '-,\.\l' les cuuscs pr,;stu11écs do la d-ûLt·cssc 
,le\ mdt\ rdus pc rtés au 1n·éscol ét ar. 

Observations. 

30 nodt 1813, série 51 
n• 18~ 

14 mai 1813 . 

Breveté en 1814 

Breveté en 1813 ; oynnt 
perdu ses titres, il ob­ 
tint. un nouveau brevet 
on 1819, 

Iut nommé en 1813, mais 
ne reçut son brevet quo 
le 27 février 1815. 

15 octobre 1817, admis J Cbevalicr 
dans l'ordre le 3 dé- 
cembre 1813. 

6 octoh, 1817, admis dnns I id. 
l'ordre le 28 nov. 1813. 

15 oct. 18171 admis dans 
l'ordre le 8j1mv. 1809, 

25 février 1816 . 

12 novembre 1819 1 5Ô sé­ 
rie, n° 110-41 ù dater du 
12nril 1812. 

12 novembre 1819, (je sé­ 
rie, no '1112, 11 dater 
d11 29 août 1813. 

11 janvier 1812, n° 30424, 

14 mai 1813. 

Chevalier 

id, 

id. 

id. 

itl , 

id. 

id. 

Id, 

Ir!. 

id 

id. 

Par suite do ses deux blessures, cet homme 
ne peut supporter des fatigues, 

Cet homme est dans le bcso in ~t son état 
de détrcBbe doit. ,\trn ut tr ihué 11 l'incnpncité 
où il se trouve de pouvoir travailler, uynut 
été grièvement blessé dans les campagne~ 
qu'il u faites. 

:N'ayant d'autre ressource q11c son t mvn il , 
et par suite do ses blessures et inflrmités ne 
pouvant pourvo n que difücilcment ù sa sub­ 
sistance et 11 celle de sa famille. 

Outre ses cnfons mincnrs, il a à nourrir s11 
mère indigente et ûgéo do 68 ans; il n'a 
d'autres rcssouecce que le Lruvai l <le ses 
mains et peut être considéré comme indi­ 
gent. 

L'ainé de ses cnfans a atteint sa 16• année, 
il n'a d'autre ressource que sa pluco de 
gnrdo-champètre, qu'il dessert avec acti-vité 
et comagc, ruais qui ne suflh-ait point aux 
besoins do su nombreuse famille, si un trevail 
assidu de tous les membres valides de ce 
ménage n'y pourvoyaient pour le reste, 

N'étant qu'agent de police avec un traite• 
ment de 540 francs par an. 

A défaut de moyens 1l'cxialenco il tient 
une maison de rendez-vous. 

Il n'a pour tous moyens de subsistance 
<1ne le produit d'une petite boutique de 
charcuterie. 

Ouvrier tourneur en bois, c'est la seule 
existence qu'il a, tant pour lui que pour Sil 
femme; il est de temps en temps malade, ce 
qui provient encore des fo.tigucs de la guerre. 

Surchargé cl'enfaos et il manque demoyens 
de pourvoir i1 leur subsistance, ne connais­ 
sant aucun métier ou profession. Ce 11g-ion~ 
noire n'a d'autres reasour ces pour l'cntrelien 
de sa nombreueo famille r1ue la pension de 
retraite de 74 flor ins et le faible produit du 
pcn do travail dont il est oapuhlc , à cause 
d'une hernie et des infirmités contractées nu 
service .. 

A.tteint d'une hernie scrotale incurable, 
sans fortune ni ressource quelconque, son 
infirmité le rend presqu'mcapab!e de travail. 

Ln came de l'indigence de ce brave pro~ 
vient de l'état vn létudirurire de su femme, du 1 
bas âge de ses en fans et de ce qu'il se trouve ! 
souvent hors d'état de travailler, pur mite 
de ses nombreuses blessures. Il 11'a d'autres 
moyens de subsistance que le produit de son 
travail. 

Il est dans le besoin à cause du peu de 
benéflce quo lui procure la Iabricution des 
toiles de lin, qui est sa seule subsistance, 

Jouit d'une pension de 130, 
florins, son fils est soldat au 6• 
i (~giinonL 

Le Gouverneur recommande cc 
malheureux avec instance à lu 
h icnverl lanco du Gouvernement. 

.2 I 
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9 Deiueue , Jacque, Elst 16 août 1783. . Els t . }lnrié. l ,, 
10 De Sude le ir , Jo,,q,h . Sarlardlngc 30 septernb. 1700. Sni lartlinÇ(e id. 2 2 

1 

' 

1 

l,RO-VINCE DE UAJ~"-lJT. 

1 1 Menurd, Pierre-André Antoing • 17 décembre 1776 Antoing. Mm,ié. 3 1 

~ Dirickx I Joseph . Enghien. . ter octobre 1787 . Enghien. id. 1 1 

> 

3 Ilitelct,1 Jean-Joseph, Jumet. . 16 mai 1783 . Gosselies id. )l li 

4 Lion, l'rançoi3-Joscph . Mons . . 13 février 1 788 . Mons. id. u )1 

(j Mouligneaux, Roch . Flobecq 1er décembre 1783 Flobecq, id. 1 2 

6 Biron, Jean-François. l'l'es!e~ . . 24 mai 178J Couillet. id. 2 1 
enbasâge. 

7 Biot , Célestin, . 1 St.--Génu:d, près de Namur. 6 août 1782. . Gerpinnes . id. ,, . )) 

8 Servy, dit Servais, Antoine Gorpinnca . 3 janvier 1783. id. Célibat. \) )1 

9 Sehille , Jean-Philippe . Buvrinnes . 30 mars 1784 Montigny - le - Marié 3 3 
Tilleul. 

, 10 Lhoir, Louis Turhise ô juillet 1780 . Wasmes. id. 1 1 

11 Parré , Jean-Baptiste, . . M\luragc . . 11 décembre 1782 lluurago. id. 1 2 
eu bas âge· 

- 

12 :Martin I Leuis • . . Nlllll,ur . . . 17 ~eptembre 1779. Uacon • id • 3 3 
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DF, ŒUR BREVET. 

R "E:N SEIG1'Elt1ENS 
Fournis por !l's GOU\ erne urs nu- L, pos1l1ù1, oct uelb- 1 
,1rn,1 l{Uc \lU' fos c.iusc~ ru:sutacés (1n Iu dhressf' 
clc!. 111cl1vul u~ pot lé•,; a11 prc'•1,t!Jlt étol. 

Observations. 

19 novcmlne 1832 . 1 Chovulicr 

to février lSU . 1 i<l. 

6 août 1818, admis à par- 1 Chevalier 
tlr du 1 •,· octobre 1807. 

1808, renouvelé le 16 oc- 1 id, 
tohro 18l7. 

15 octobre 1817 . , • 1 id 

1 13 février 1813 , décoré 1 id. 1 sur le champ de bataille 
le 16 juin 1812, 

4 décembre 1813 . . 1 id . 

14 septembre 1813. • 1 id 

l 7 juillet. 

29 février 18l4. 

6 juin 182(} . 

17 octobre 1822 

21 février 1814. 

12 juin 18;?,7 • 

ici 

id. 

id. 

id. 

id. 

i<l. 

11 a une trop forte charge p11r Peutretlcn 
clc ses cinq cnfans en bas ûg e, 

li ne possède ni de ijQII chef ni de celui de 
son épouse aucune propri1fül; il no pont'uon 
plus p om voi r à ln subsistance do sa furruile 
plll' son tiuvail journalier. 

Ne connaissant d'uutro profeaaion quo le 
aerv ioe militai, e auquel ,1 e'engngen le Sjan• 
vi er 1703, et où il resta plus de 24 années, il 
est r éduit pour vivre ù. truvtrill er ù la joumée, 
le plus sou veut comme ma nœuvre de maçon. 
Encore, les infirmit és 11u'd russent par suite 
de ses l,lcAsme• ne lui p ermortent pas de 
travnil ler tous les jours. 

Ce Iégionnuiro est nmpulé du brns droit, 
et jouit, de cc cher, d'une pension militaire 
de fr. 476 Hl o. Il t rent un cabnret , mais qui 
est si pct1 suivi que sa pension peut être 
cunaidéréu comme son unique ressource. 

Ses blessures et ses infirmités I'empêchent 
de se livrer à aucun travail; son fils unique 
u été tué dans les événemens de ln révolu­ 
tion. Lo père jouit, du chef de cette perte, 
d'une lug~l'c pension qui .réunie ù sa pension 
militaire , forme une somme de aoo francs. 
Elle eousfitue son unique ressource. 

Ne peut se Iivrer à aucun travail ni emploi 
/1 cause de ses inflrrmtés résultant do ses 
hloseures. N'a d'autre~ reSijOUl'CCS qu'une 
pension ruitituire do 275 francs et Je produit 
du truvail de sa femme, repaeseuae do linge. 

N'a d'autre ressource qtie le produit du 
travail do ses maius , lequel ne peut aufflre ù 
son entretien et à celui de sa famille. 

Ln détérioration do sa santé causée par les 
fatigues des guerres qu'il u faites, l'cmpôcbe 
de se livrer /1 aucun travail continu ; il ne 
possède d'nil leurs aucun moyen d'existence. 

Défaut de paiement do sa,pet'tsion jusqu'à 
cc jour, et manque de toute ressource. 

Défaut de paiement de su pension jusqu'à 
ce jour, et manque de ioule ressource. 

llfouque de ressource provenant de Piunc­ 
rance de tout métier et du défaut d'e.s:er~ice 
d'uucun commerce, 

La modicité de son salaire (fr. 306 87 c.), 
comme go.rde-chnmpèh'e, le Irès-bae âgé de 
eca enfans et les infirmités de son épouse, 
qui l'empêchent de se livrer ù aucun travail. 

Le sieur Panë , n'aynut aucune autre res­ 
source que le produit de son travail, comme 
ouvrier moissonneur, et ayant trois cnfaas 
en bas l\ge, n beaucoup rie peine ù pourvoir 
Il la aubaistiulcc de sa famille I il se trouve 
dans une position réellement uéccseiteuse, 

Ses parens ne lui ont laissé que de très­ 
faibles moyens ,l'existence, et eu nombreuse 
famille est cause de la position pénible dans 
laquelle il se trouve. 
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J3 ~lntéchnl I Jeun Spiat (Ilongdo) l<~ août 1787 Thirimnnt • Marié. 2 4 

14 Valeutin , Célestin tllexzée 20 avii) 1 î88 , Nnllnnos iù 2 l 

15 Lucy I Benoît. W ez-Yelvain 11 [uillet 1785. 'fnintegnies itL 1 ô 

16 Gaillet, Joan-Baptiste Templcurc 8 juin 1785. Tcmpleur o . id. 2 a 

17 Huban , Pierre-Joaoph Warcoing Warcoing . Célibat. Il " 

I•ROVINCE DE LIÉGE. 

1 De Porter I Guillaume-Barlh.-Joseph. Liége. 27 jnillet 1780. Liége ltarié. 2 1 

2 lllarech11.l, Jean-Iluhert , id .. . . 20 septembre 1700 id, id. 3 2 

3 Rousseau, Gaipard-Étienne id., sur M:euse • 8 mai 1787 • id. id. 3 3 

' 

4 Toby, Jean-François. id. , sœurs de Ilusque . 27 janvier 1770 id. id. 2 • 

6 Monceau , Laurent . Viaé . 15 mai 1778 Gendarme de la id. 1' • 
brig. de Liége. 

(1 Ilemarche , Lambert . . Liége , . 4 avril 1778. Vottem id. )) )1 

. 

7 Jacque main I Pierre-Jean-Josepn. Gnnd. 10 janvier 1783 Stembert id. 6 3 

, 

8 IIareot, André . Reid • 7 janvier 1781 • . 11.eid. id. » )) 

1 

. 
9 Knops, Arnold . Teuven . . . ~6 mare 1787 . . Gemmenich id. 3 3 
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UA.TE 

DE I,EUll IlllEVET. 
GUA DE. 

llENSEIGNEJJIU\S 
Fournis par lo!i Gouvcrncun su r- 1a I ovlt.inn n cluellr-, 
ainsi tplC sur les cuuves 11ré\uuu:c.5 do la. fll'lres.so 
des mth vidu s potlt·s ~u Jll'(•~cnt dtnt, 

Übsoroations. 

te,· août 1815 

2l février 1814. 

21 juillet 1813 • , 

Mai 1813 

Son brevet est égaré 

Chevul ier de 4,, cluese 

11 octobre 18ti 

25 février 1814. 

8 janvier 1814 • 

id. 

id. 

id. 

6 av.rH 1813. 

Chevalier 

itl 

id. 

3 décembre 1813 , id 

4 juillet 1812 . id. 

14 juin 1813 . . . id. 

18 mars 1819 id. 

14 juillet 1813 . ' 1 id. 

id, 

Idr-m , ne possède qu'une petite maison 
nvec jardin. 

N'a J'uuln: ressource que son état d'ou• 
'lfll'l'j deux de ses enfaus sont infirmes; il 
n'a ,iumuio n•~,n son Lrevet i ,l ne possède 
<p1'1111e lettre <latée du 21 f'évrrer ;SJ,J 1 p11t 
luquel le le pr incu m11jnr-bé11é, al l'j nforme 
que pnr décret <le cc jour, I'empe re ur l'a 
nommé chevalier. 

Sa gronde fnruil le el les infirmiiés r,\sul­ 
font de ses nncleunes blessures, l't•mprchent 
de se livrer ù aucun truvnil cunt iuu, 

Sa grande famille el ln atog1111lion de son 
commerce, l'ont placé d1111s une po,s1! ion 
gê11ée. Il n'a pu rcproduu-e sou bre ve t , qu'il 
dit avoir égaré. 

Ses blessures l'empêchent de. ~e Livrer à 
u11 t ruva ii continu qui 1rnisse fournir à son 
eutret ien, 

Il est peu fortuné , n'uy8nt qne 8()11 état 
de t un nol re r pour se susteut er lui et sa ru­ 
mille, Ou ne lui connaît pM de pension. 

Sergent-major des pomp ierx, vit tre.s-rlifll~ 
c ilemeut à cause de Ml nomhrr-use famille, 
Il n'a po int tle peuaion et u'a jamais touché 
qu'un aemestre de celle qui lui reveuait 
connue légiounairc, 

Il est o. peu près indigent, n'ayant pour 
tonie r eesoui et' que le sulaire de ses deur 
enfans alnés, Son mforruue provient surtout 
de ce qu'il col atteint <le quaai cécit é. 

li est aveugle et fort peu aisé; on 11c lui 
connait pus <l'autrrs I essources que sa pcn­ 
aion de retraite qui est de 12ï0 Irance, 

N'a d'autre moj en d'existence que sa paie 
de gendarme. 

Ne jouit d'aucune penaion, Ouvr ie r, di­ 
recteur de tannerie à L1ége. Sa femme eet 
marchande de légumes. 

Le sieur Jacquemain est commis de :?e cl. 
N'ayant que son n auernent pour entretenir 
sa nombreuse famille, i1 est dans l'indigence, 

Ce brave est réduit au métier de ma­ 
nœuvre I il se trouve souvent dans l'impos­ 
sibilité de se liner ù ce péuihle travail , 
seule ressource qui lui reste après onze 
eampagne~ sous les drapeaux de l'armée 
frunçaiae, 

L'obsenation qui précède peut s'appli­ 
quer nu sieur Knops; il doit pourvoir à 
Pentt et ien de sa nombreuse famille pat son 
travail; il est aussi simple jourualier, 

Comme brigadier de carablniere, 
uctlons d'éclat. 

En sa qualité de maréchal des 
logis d11 3• régiment d'at tii lerle 
légèrn 2• compagnie, lors de la 
bataille de Brienne, (18U) il corn­ 
manda deux pièces de canon dont 
le feu obligea uo corps de Prusaiene 
embusqués , à une p1'ompt6 re­ 
traite; après lui avoir Lué beaucoup 
de moud+ il y re çut un coup de 
feu, et fut décoré sur le champ de 
batu ille, par !'Empereur qui faisait 
sa tournée. 

Il servait comme brigadier dam 
le 27• régiment de chasseurs à 
cheval, décoré pour action, d'é­ 
clat. 

Sergent de grenudicrs au senio@ 
de France, actions d'écl11t. 
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h 
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10 Havai d I Matl1icu , . Jupille 17 aout 1783 Spa . Mnt1é. 1 l) 

11 ~Imcchal, N1('[>]as lluy 15 avril 11~6 liuy. 1d, l 1 

IJ Ymnchcu , Maximilie11-Jea11 u. 8 décembre 1190. ad, id 1 2 

13 Pillet, Jeun de la Croix Hunnit.hc, 24 novembre 1780. Hannicho id. " 1 

1-l Snulnicr, Françoia-Joseph Couthuin. 20 jnnv Ier 1183 Couthuin Céhbut, I> 11 

115 lllnl.lo, t, Louis-Joseph Uoliu 14 janvier 1784 nloha. Marié. )) " 

10 Ilrnh) , Englebe1 t Angleur 7 jmllt1t 1787 . W111ernrnc . id. 1 2 

1 

1 

~ PllOVIllCE DE LIMDOlJllG. 

1 Albrecht, Jcau-Bapt ist e Boorshcim 21 juillet 173l, Boo rshe im . Marié. 2 1 3 

2 Glllemau , Jucques-Jean Ostende • 10 av nl 1783 Lanaken. id. 1 3 

3 Clneesens , Gaspa1 cl • Lnnaye . 15 juillet 1776. St.-F1errr . r.élibat. " ,, 

.. 
4 Devins I Louis Vroenhoven. 19 juin 1790 Vroenhoven Marié. o, 2 

15 Lux I Chatlee-Alexandre-Joaeph . Montenakeu . 11 novembre 1784 Gingelom itl. 3 1 
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UATE 

DE LEUR llRE"YET. 
GRADE. 

:Rl,!1'SE?.GN lJUENS 
Fo111 ni,.pat les tuuvr1 ncurs \Ut Jn po111,1l1011 ectnc Ile, 
u111s1 lltte HII Ju, c.ruscs l,i Ullllll'L\ de ld ddu.,...,c 
dcv m.hv 11ltH pt.a lt c; ., u p1t sen! ( ltil 

Obse1·vatiow;. 

12 novemlu c 1819 

15 octobre 1817 

6 noût 181B • • 

25 février 18L4. 

ter rnui 1813, 

4 Jmllet 1810 

2 septembre 1812 • 

3 avril 1814 . 

j 16 mars 1514 

6 août 1818 

~) octobre 1820 

5 septembre 1813 . 

Cho,,1llcr 

id. 

id. 

Hl. 

1d. 

Chevalier 

Hl 

Hl 

id 

ll n'o d'uut i e r eaaom ce '!UC le pl(l<l111l clr 
cultui « d'un uo11111t•1 de t er r nm q11'1l llf•nt 
~11 lm ,1l1011, ""f,·mrnc e st f1u1L1è11;. En 182"l, 
Ml mo1nn1111 clé dé11u1tc p.tt s1111c de l'übou­ 
le111c11l <le la mo utugne de Spuloumout. Le 
chc,11l1t>1 Ha,nrd Chl un homme d11 huunes 
m œui set d une conduite 1 é~ulière. 

Uu t1a,n1l nciil et non mt ers ompu le met 
à pc•mc à mè ruo rio subvenu à ses hesmns et 
ù ceux de su Iami llo, 

Ln pi ofess mn de m ermialer , à laque lle ,l 
se l1>1 ~ uvee 11~s1d111té, peul tout au pins lui 
Iourrur du c11101 fau e houneui à ses alln,ics. 

Non indigent, mars dans uno puaitinn peu 
aisée. 

Ne po ssédaut qu'une petite chnurmèrr- et 
ne gngn<\nl qu'un 111111c pu, jnm, en qnahté 
d'ouv1 ,01 hut etun La pioftissrnn <l111e que 
cet 111<l1v1du 1·xe1 LO prouve qu'il est i éulle­ 
ment duns l1111ù1ge11~e. 

:rlon1b1 cme funulte o. élever et à entre­ 
terur (crnq e uluns], 

I.e srcut Brahv se trouve clans un dénue­ 
ment en mplet , ·,1 ne pns,è,le ai11•u11 moyen 
d'cx1Stc11u·, et, lHe11 rp1 etant encor o d,111s 
111 Ileur de I ô,; c, ce lé;101111a11 t', mu p,1r 
lea f.rt1g11e8 de 1,, gue11 e, est- devenu 111t11- 
pab le d'aucun t ravurl, li C8t issu, aina1 que 
son epouse , d'Ji~c·z ho nues Iamilles , llldtu 

qui Ront an10111d'h111 r éduu es tt 1'11111,gcnce 
p.ir surt e d1• revers qu'ell~s ont e•bll)tJij.11 
ne reste pou, tout es 1 uasourres llll sreur 
Ili ahy el o ~a Iauul!e que le faible Mnl,111 e 
que gagne son hl6 comme rnt'songer pat trcu­ 
lier au eonuuusur urt du drstrrct, 

Il a eu le grade de rnarechal-dee-Iogle 
dans les cu u nss rer s fr11r1ç111s, en suue de ses 
bleSBUI es, ,111 (fllltlé le Sel vice sane J'l'IIBIOO 
111 grot1f1cat1un. Sol 11omb1eu<>e Ianu lle , sane 
reasoui ce, est la cause l" uicrpale de l'élut 
d'indigence duns lequel 11 se Il ouve, 

Un traitement annuel de 250 francs lui 
avait éré ncc ordé ; mais il ne l'a pa, obtenu. 
Il est enq,lo')'é comme ga1de d écluse uu 
canal de llluc,t, 11 ht à Ilo1s-l e-Ilur- Le n11111me 
solaire atta c lre à et poste ne suflit pu~ a I'en­ 
tren en de sa Iauutle. 

Il n'n pour tout moyen cl'existenre qu'une 
légère 11e11s1011 lt churj.e de la France , qui 
1111 est 1égul1è<em1:mt pd)'éc en Ilclgu1ue. On 
en fei u eu nuai lie ulrër reurement le mon­ 
tant. 

Il est l oeat arr e d'un moulin situé clans le 
rayon de la lt>1lt>1e,se <le 11acstrn lit, depuis 
I'écouleu.eut de• eaux opéré pour la defense 
de la placs- , ( e- n111) e n d'ix 1>ten, e lu, est 
totnle,nent enlevé, Cel te c11 e onstnncr- J0111le 
aux heso ms d,• ,a g, and e fumil le , I'unt ré­ 
duit n la dé u esse, 

ApJ>nrtcnant ;, une Iamrllc sane moyens 
quel cnnques, l'dcuoissemenl de la sienne a 
emp u é su posruun, 
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~ 1 NOlUS ET PRÉNOMS. 
?=i 

61 Pr insen , )l. L. 
7 Gyscluer, Christopho 

8 1 Vnnclermeulen I Pierrc-Jenn 

9 1 Smeets I Jean-Ileuri . 

10 

0 

l 

Box, André. 

Bru cher, ThomM, 

! 1 lluller, !liche! 

Fonck, l'Hcolu 

. ~. 

Quinton , :Nicola1-J'oaeph . • 

Laurlllard-Pallot I Charlet . 

Il ---r 
IIOll!JlilE 

1 1 l lllARIÉS tlc LHrn D,\.'l'E D0,'1ICILE Ieu rv t•11f1.1u, 

ou 
__,,,__ 
.; 
c:: 

DE NAISSANCE. 1 DE NAISSANCEE. 1 Ar.rn:1 .• INMI ~IAIRÉS. g. l ~ ... - "' ·- (.!> ~ 

G1und-Jaminc 120 juillet 1 î 78. 1 Hem •.. , Mal'ié. 1 61 1-i 
Utrecht , 17 février 1783, :Nirumel'tingon. id. 1 21 3 

lllacstricht . 1 20 novembre 1783. 1 Lille•St.-Hubert.l id. 1 01 2 

Echt • 

Maoseyk 

18 février 1793 . 1 Oh-et-Lauk. 

21 novembre l 764 

PROVINCE DE LIJXEMDOlJRG. 

Mersch 

Bous 

3 1 Douhard , François • • . . . , 1 Granùhan, 

.f. 1 Beissel , Jean . . 1 Slraasen 
Dondelingen. 

Namur. 

La Hayu • 

21 octobre 1784 

Mucseyk. • 

Plttingen ( mê­ 
me commune). 

• 1 4 juin 1781 • . . 1 Schengen • 

12 juillet 1788. , 1 Borlon 

23 murs 1787 . . 1 Strnssen. 

30juin 1778 

PRO"VlllCE DE 11AJI1JR. 

29 avril 1787 

llHévrier 1787. • 

Bour. 

Namur 

id. 

id. 

id. 

Marié. 

i«I. 

id. 

id. 

Célibat. 

Marié. 

id. 

1 

2 

4 

7 

3 

)) 

li 

2 

1 

4 

3 

n 

1 

1 
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DA.TE 

DE tsun lil\.EVET, 
GllADE. 

RENSEIGNEMlENS 
Fournis par lt•~ Gouvcr neure eu rla po"i Uon ne! nel le , 
einst rpie ~Hr les r auses lH't~~uni,~e, de la détrceve 
(les mdrvidus 1101·tés nu !'J't1sc-ul ètal, 

0 bseroations. 

7 août 1823 , 

10 août 1818 

4 décembre 1813 

11 août 1815 

15 octobre 1817 

Chovnli{'r 

id. 

14 septembre 1813 

t•r octobre 1807 

4 juin 1813. 

l O octobre 1813. 

. . . . 

2 avril 1814 , 

3 décembre 1813 

iJ. 

id. 

id, 

Chevalier 

id 

id 

id, 

id, 

ChcTalicr 

id, 

Mêmes motifs. 

l'lé en Ilullande , de parens belges, qui ne 
lui ont. 1·ie11 In issé ; I'aocrmss ement de sa 
famille I'u l'écluit à un état nécesaiteux, 

Doit être considéré comme indii::cnt à 
enus e des revers dunt 88 nombreuse fumille 
n été accublée , tant par des iuflrunt éa que 
pt1r I'mfortune, 

J:ll'cdt pns totalement indigent, mais ses 
moyens d'e:1,~teuce soul. tr ès-insignlflnne, 

Il 11\1 d'uutres res6ourcea q•tc su pension 
et se trouve duns une po3ition ft\cl,e11,se 11nr 
suite d'une banqueroute de 901000 fi unes 
qu'il u subie. 

Duns un état de gêne. 

N'a d'autres reseour cee que le modique 
traitement de dcuauier; 

li est garde-forestier nu traitement annuel 
de 296 fr~nca, qui sont son unique r easuur-oe , 
Vit avec ijl\ femme et su mère, âgée de 80 11ns, 
et doiventse nourrir, s'hulnl ler, s'entretenir, 
au mo)'en d'une somme aussi modique que 
celle qu'il reçoit comme garde des buis, 

Le sieur Boissel cet sana emploi, 

'Ne possède rien et ".'il chétivement chez 
de, personnes de peu de ressource avec les­ 
quulles il demeure. 

. r Exerce en petit In profession de boucher, 
' ,il est propriétaire d'une maison dout la va­ 

leur locataire e~t évaluée à 190 frunes. Cette 
maison .!st grevée d'une rente de fr. 70 60 c. 

On ne lui connnît 1m cune propriété; ses 
ressources sont diminuées de beaucoup par 
suite desspertes qu'il II éprouvées dans des 
spéculations, 

E nlré au servlce en 1805 1 il 1\1 
quitté en 18lô, après la hntaille 
de Waterloo, à loque lie il II ft88Ïaté. 
J)ep11is cette époque le sieur Bru­ 
cher jouit de la coufinnre et de 
l'e3time de tous les habitnns ; il 
travoille autant que ses forces le 
lui permettent pour I'entretien de 
sa famille; mais ses inflrrnités , 
sui le de plusieurs coups de feu, 
le foliguent. considérubtemeut, 

Sa position le rend digne de corn­ 
misérat mn et sa couduite exem .. 
plaire de la hieuve illnuce du Gou­ 
vernement, 

A fait le s campagnes de 1808, 
en E~pllgne, de l.'119, en Autriclrn, 
de 1810, L's Ll 1 181'2, en Espagne, 
de 18!3, en Allemagne, et de 
1814, en France , n été t'ongéd1é 
le l••· décembre de cette dernière 
année. 

Duns cet étut de choses.j'estlme 
tp1'il y a lien de comprendre 
Douhnrd parmi les légionnaires, 
qui sont euscept ihl es d'obtenir un 
secours du Gouvernement. 

Cet ancien militaire II été con­ 
gédié, en 1814, comme sergent­ 
major , après 16 aunéas de service. 
8a santé est tellement délabrée 
qu'il ne peut exercer 'aucune pro• 
Cession. 
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"NODS ET PRÉ.NOJIS. 

3 1 Lagaune , frnnçois 

4 1 Collin 1 Jos!'ph. 

5 1 Renard, Jean-Bapt ist e . Ambly. . . 19 octobre 1783 . Ambly • . iù. 1 21 3 

0 1 W il met I Jeun-Joseph Goyet. 24 no vernbre 1783. Rochefort id. 1 21 1 

7 1 G1·in{loire I Aleirnndre. Florenville lOnovcrnlnc 1788 id id. 1 21 " 
8 1 Lambert, Denis-Joseph. Nnmur, 6 murs 1782 'Falmignoul. id. 1 • 1 l> 

0 

11 

NOJIBRE 

LIElJ 1 DATE l DOl\UCILE 1 MARIÉS 1 "" ~"l:l111f,ns 

ou "' 
J)E NAISSANCE. 1 DE .NAI5SANCE. 1 ACTUEi •• IJioN HAnIÉS i 1 -~ 

ro -:: 
(.!) 1-, 

Phll ippcville, 26 juillet 1775. 'Namur . Mc.rié. ·-:r4 
Florclfo • . . 11 juillet 1777 Floreffe. id, 31 2 

~a~lien , Jenn-Beptiste . 

10 1 Pierret , Aubain 

Romedenne , Feuillen-Joeeph. 

12 1 Poncelet, Jean-Joeeph 

13 1 De]bouille I François. 

Fa.gnollti . 

Alle 

Foase . 

Florenne. 

J emeppc ( Liége) 

24juin 1780 

27 janvier 1789 

21 février 1786 

:.:5 mars 1788 

A1ucremmc 

Allo . 

Flavion. 

Florenne 

;o décembre 1774 1 Walcourt 

id. 

id. 

id. 

Veuf. 

Marié, 

" 

4 

4 

li 

Il 

2 

1 

3 

1 

14 1 Massart I Ilyppolitc . ,valcomt. ter août 1787 . id id. 

1 

t 4 

15 1 M(lthieu, Piene-Joseph, . Mont-mr-Marchicnnc 7 janvier 1780 . Yve-Gomeiée. id. ~ 1 

16 1 A.<luiu, Augustin. . 1 Yve-Gnmezée • 1 10 novembre 1788. 1 id. 1 id. 1 31 1 
• 

N B. La régenci, de Namur a fait j figurer sur ses tahl eaux : . 1 26 décembre 1782. 1 NWll.ur. 17 Guiea, .t:t1enne . . . 1 Vnlencicnnea 1 Veuf, 1 1) 1 1 
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DA.TE 

DE LEUR BllEVJ!.T. 
GRA.DE. F'ourn!« yrnr- les Gouveuuiur.~cmr h positron actuelle, 

uin~i quo sur les causes pié-.urncPs do la détresse 
dus 111d1v11lus pot tes nu pre•ent état. 

0 bsernat ions. 

14 o.vril 1807. 

16 juin 18011 

27 avril 1813 • 

14 septembre 18UJ 

14 juillet 1813, • 

28 mai 180!}, 

25 janvier 1814 

30 août 1813 

28 septembre 1813 

16 mars 1814 

27 février 1814. 

21 février 1814 

18 mai 1813 

~4 octobre 1813 . 

Chevalier, •... , • 

id. 

id, 

id, 

id 

id. 

id 

id. 

id. 

id. 

id. 

id, 

id. 

id. 

id. 

Ayant une nombreuse famille, il ne rem­ 
plit ~e& ohhgut.ions que difll cilement, 

Il n'a pour a lime ut er $8 nombreuse famille 
que le prndu u du trm ail de ses mains; 
comme üCS blc11su,es I'empêchent eouveut 
de s'occuper, hll fum ill e se trouve alors ré­ 
duite n la plus aflreuse nnsère , 

Sa nombreuse famille est cause qu'il se 
trouve dans l'rnd1geuce, 

Il n'a pour vivre c1uo son traitement da 
g111·de-forn.tier. 

Il n'a d'autres reasources quo sa solde de 
gendarme, 

Il pnraît qu'il n perdu su fortune à In suite 
d'entreprises faites dans lu. consu-ucüon du 
canal de l'O rse [Erancuj ; il vit maurtenant au 
moyen de lo. place d'employé des douanes, 

Son emploi de surveillant des eaux et 
foi êts lui v1·ocu1·e !011 moyeu& d'aluneuter sa 
fauul!e, 

Il n'a jamals possédé de fortune ; il se 
trouve dam; un etat voisin de I'indig euce, 

Il est locataire d'une ferme, les terrains 
en sout de mauvarse qualité el il doit p11yer 
un rendage uunuul lt es-éiovlÎ; malgré son 
travail assulu et sa bonne conduite, on pré­ 
sume qu'il 11e Iera pa• de bonnes affaires. 

Il est employé ù cheval dans I'adminlstru­ 
tion des douane s ; il u en uaufruu quelques 
propriété, p1 m euaut de sa défunte épouse 
et appartenant à sa 11110, 

Ses ressources consistent dans Je produit 
d'une pension don t rl jou it à charge de l'Etat 
et qui s'élève à lu somme rie fr, 2 l l 64 c. 
annuellement; eu qualité de receveur com­ 
munal I il reçoit e11 outre 163 Iraucs environ 
pour rem1~e. 

Il ne jouit que d'un revenu annuel de 
JOU trancs et pourvou amst drfficrlemunt o. 
I'exleteuce de bll Iauulle, 

Il n'a pad de fortune et ne fait. honneur 
à ses afi'aiics que 11111· uue g11111de économie. 

Il ne jouit tiue d'uu faible traitement de 
garde-forcstiei- communal. 

Mais je dois faire remarquer 
qu'il n'a pu produire ni brnet, 
ni lettre d'avis I ni indication de 
l'époque Il laquelle il a élé nommé 
légionnaire. 

[ f? oir ci-contre, r=s- 92. J 
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ÉTAT RÉCAPITIJLATIF 
DES LÉGIONNA.IRES llÉCESSITElTX. 

--· 

Anvers . 
Brahant , . 
Flandre Occidentale . 
Flandre Orientale. . 
Hainaut. . 
Liége. 
Limbourg . 
Luxembourg . . 
Namur . 

. 
1 

. 21 
7 

10 
17 

. 16 
10 
5 

17 

ToTA.L. 

Pour extrait conforme des états fournis par MM. les Gouverneurs. 

Bruxelles, le 19 décembre 1834. 

Le Minis_tre de l'Intérieur, 

DE TIIEUX. 
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CttA.P. IV, À.l\T. B. Nm1ÉR0 6. 
-·------- ,,.. iS ---- 

É.T AT NOJ1IIN ATIF dos Professeurs ddmiesionnds dans les Athë­ 
nëe« et Collages,, pour lesquels est réclamé le crédit porté à l'art. 6 
de cliap. IV du, Budget de ]835. 

Muntan t do l'in- l\lontaot do I'In- 
dcmmté pt opo- ûemulté propo· 
séo pom· 1833 , séc pour 1831> , 
par fo Gouver- par l.i •ccti• 
ncment , lCllll"alc. 

1 
2 

3 

4 

5 
6 
7 

8 
9 

10 

11 
12 
13 
14 
15 
16 
17 
18 
19 

20 
21 
22 

23 

24 

25 

26 

PllOVrNCE D'ANVEllS. 
3 le. Vcrdeyen , ancien profes. au collégo d'IIcrcnthals. 
1 lJ. B. Gregorius, id. id. de Turnhout. 

PllOV1NCE DE IlllATIANT. 
6 IL'abbé Olinger , ancien principal ù l'athénée de 

Bruxelles • . . . • . . . . . • 
7 117. Defienne , ancien professeur au collége do 'I'irle- 

lemont . • • • . . . • • • • . . . 
PROVINCE DE FLANDllE OCCIDENTALE. 

8 C. Libeert , ancien professeur au collégc do Courtrai.! 300 » 
» Van Haverbeke, id, id. » 
9 A. L. Alexandre , ancien principal au collége de 

Furnes . • . . . . . . . . . . . .1 370 » 
PÙOVINCE DE FLANDRE ORIENTALE. 

10 IVerracrt, ancien professeur au collège de Gaud . . 
13 Ed. <le Beaune , id. · id. · d'Alost • . 
12 Clepkens I id. id. d' Audenarde, 

PROVINCE DE IIAINATJT. 
17 Bergeron, ancien professeur au collége do Charlcroy. 
14 C. R Thierry, id. id. de Soignies . 
» Legrand , id. id. de Thuin. 
» A. Parent, id. id. id. 

19 Irnbert , id. id. d'Enghien . 
20 Costermans , id. id. id. 
21 L'abbé Gofllot, ancien principal au collégo d'Enghien. 
22 Carleer , ancien professeur au collége d'Enghien. . 
16 V. Deflinne , ancien protes. tl I'Athéuée de Tournay . 

PROVINCE DE LIÉGE. •.. 
23 IJ. B. G. Serrvier, anci?n profès. an _collégc de Verviers. 
24 L. J. Ranwez , al. 1d. de Huy . . 
» P.C. Pcx , jd, id. de Liége 

PROVINCE DE LIMBOURG. 
25 1 X. ·wu rth , ancien professeur au collége Je Tongres. 

PROVINCE DE LCTXEMilOUllG. 
26 !P. J. W axweiler , ancien professeur au collége de St. 

Hubert . . • . . . . • . . • 
>> [Duchêne , ancien profes. à l'athénée de Luxembourg: 

PROVINCE DE l\A.MUR. 
27 IL. P. Godfroi, ancien professeur au coll~ge de Dinant. 

ÎOTA.UX • 

250 » 
280 » 

.380 )) 

380 » 

810 » 
380 » 
380 » 

450 » 
390 » 

» 
)) 

350 » 
300 » 
420 » 
210 » 
200 » 

530 )) 
400 ll 

►) 

380 )l 

820 » 
» 

310 )) 

250 » 
280 » 

,,, 

380 » 

300 » 
)) 

370 n 

610 » 
380 )l 

380 )) 

» 
390 » 

» 
» 

350 » 
300 » 
420 » 
2(0 » 
200 » 

530 » 
400 » 

)) 

880 » 

320 )) 
)) 

310 )) 

6760 )) 6700 » 
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CnAP. IV, AnT. 7. 
Ln-r. C. NumÉRo 7. 

---...------------- 
ÊT A1' nominatif des Instituteurs pour lesquels est demande le crë­ 

dit porté au litt. C., art. 7 du cluip, IV. 

Prooinoe d'Anvers. 

1 ° J. Wautcrs, ancien instituteur, a Ghecl. 
2° J. Dcckers , id. a Anvers. 
3° J. A. Herps, id. id. 

. Province de Brabant: 

4° Gilbert, Frère , ancien instituteur, a Bruxelles. 
5° J. E. Focquet , id. id. 
6° P. Hoolans , id. id . 
7° V° Cos)'IlS, ancienne institutrice, id. 
8° Dame Dcponty, id. a Louvain. 
9° yc Gautier, id. à Leeuw-St-Pierre. 
10° li. Christens, ancien instituteur, à Louvain. 
11 ° H. J, Mculeman, id. à. Jodoigne. 
12° J. B. Rydams, id. à Steenoekerzeel. 

Province de Flandre occidentale. 

13° Marie Van Boterdael , ancienne institutrice, à Bruges. 
14° J. Devolder , ancien instituteur, à Bruges. 
15° F. Yanmaele , id. id. 
16° P.C. Tangues, père, id. id. 
17° C. Vanmaldeghem, id. à Slype. 
18° yc Decroes, ancienne institutrice, à Furnes. 

Province de Flandre orientale. 

19" L. Deknibber , ancien 
20° A. Van Boterdael, 
21° P. F. Veyvermun, 
22° P. L. Vereecken, 
23° J. B. Deck, 
24° J. B. Dewulf, 
25° H. J. Halkett, 

instituteur, à Alost, 
id. à Bassevelde. 
id. à. Cach tcn. 
id. a Nevele. 
id. a Moerzeke. 
id. a Gand. 
id. à Hamme. 

26° Jn• Balcaen , ancienne institutrice, à Mooregem. 
27° T• Deoonînck, veuve de J. A. Catteau , ancien instituteur, 

à Waerschoot. 
28° C0 Yerstraeten, veuve de J. J. Verschelden, ancien in­ 

stituteur, à Ninove. 
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Prooince de Hainaut. 

29° R0 Loblon , nncienne institutrice, à Soignies. 
,30° M0 Goncctte , id" à Fontnine-l'Évêque, 
3 1 ° B. H. J. Billemont id. à Chapelle-à- Wat- 

tines. 
M. J. Heyne , 

Sambre. 
P. J. MU)'CUI', 

ancien instituteur, a Montîgnies - sut- 

id. à lfoinin. 

Province de Liége. 

34° F. A. J. Amiable, père, ancien instituteur, à Liége. 
35° A. Calvet , id. id. 
36° J. ]t Bacholot , id. id. 
;37° J. N. Vrcnrick , id. à Nicolas-St- 

Gilles. 
38° M. G. Delvenne , 
30° G. Gclens , 

chain, 
40° P. J. A. 1\:1. Courte, id. 
41° J.H. Dossin, id. 
42° V0 Leduc, ancien institutrice, à Liégé. 
43° V0 Beaujean , id. id. 
44° Angcnol, père , ancien instituteur, à Verviers. 
45° Vt Rousseau, id. à Spa. 
46° L. J. Jérôme, id. à Liége. 
47° C0 J0 Joskin , veuve du sieur Schoppen, ancien institu­ 

teur , à Baelen. 

id. 
iù. 

à Glons. 
a Grand-Re- 
à Forêt. 
à Visé. 

Province de Limbourg. 

48° J. F. Dambacher , ancien instituteur, à Tegelen. 
49° Dame Sillen , V0 de Th. Daniels , ancien instituteur, a 

Munsterbilsen. 

Province de Lu:cembow·g. 

50° J. J. Molhant, ancien instituteur, a gte_Marie. 
51° J . .B. Douret, id. à Maissin. 
52° J. Nouviaire, id. à Étalle. 
.53° Kayser, id. à Weyler-1a-Tour. 
54° Gilbert Douret, id. à Paliseul. 

Province de Namur. 

55° C. L. J. Foucart, ancien instituteur, à Namur. 
66° J. Hodisser , id. a Buissonville. 
57° N. J. Laval, id. à Noisseux. 
58° J. J. Senmay , id. a Ligny. 
59° J. B. Camhier , id. ii. Floreffe. 



CnAP. XVl, 
An.TICLE UNIQUE, 

NuMÉI\o 8. 

LltOPOLD, Bor DES BELGES, 

A tous présenir et à venir, SA.1,ur. 

Vu la loi du 21 avril 1810; 
Vu le décret du 18 novembre 1810; 
Vu Je décret du ,'\janvier 1813; 
Vu l'arrêté royal du 10 .i uillet 1823, n° 120; 
Considérant que le service des mines, fol qu'il est établi, n'apporte point l'uniformité 

convenable dans l'instruction des affaires, el n'assure point toutes les garanties désirables 
aux intérêts majeurs qui s'y rattachent ; 

Considérant qu'il est urgent de pourvoir aux besoins et au perfectionnement de ce 
service par une organisation qui imprime aux affaires une marche prompte et régulière; 

Considérant que le seul moyen de donner une égale garantie aux intérêts publics et 
privés, est de faire précéder les décisions de l'autorité d'une discussion contradictoire et 
approfondie, dans un conseil composé d'un nombre égal d'Ingénieurs et l'Exploitans; 

Sur la proposition de notre Ministre de l'Intérieur, 

Nous AVONS Al\l\ÊTÉ ET ARRilTONS 

DISPOSITIONS GÉNÉRALES. 

ART. 1 e, Le Corps des Ingénieurs des mines, dépendant du Ministère de l'Intérieur, est 
chargé de pourvoir et de veiller a l'exécution iles lois et rêglemens sur les mines, minières , 
carrières et usines, conformément aux dispositions du titre 51e la loi du 21 avril 1810. 

Ce Corps sera composé, savoir:' 
De trois Ingénieurs en chef de 1 ro ou de 2m• classe, 
De sept Ingénieurs de 1 ro ou de 2me classe, 
De trois Sous-Ingénieurs, 
DevingtCondncteurs,dontdcuxslc 1r•,six de 2me, et 12 de.jme classe. 
ÂI\T. 2. Les provinces de Hainaut, Namur, Luxembourg, Liége et Limbourg, sont, 

par rapport au service des mines, réparties en trois divisions et partagées en sept 
rli6tricts, de la manière suivante : 

Drvtsroxs. DISTRICTS, 

Première. 

Deui11ième. 

Troisième. 

1 N, Arrondissement judiciaire de Mons et de Tournai. 
2° , Arrondissement judiciaire de Charleroy. 
3° , Province de Namur. 
4° , Province de Luxembourg. 
5° , Lu partie des provinces de Liége et de Limbourg, 

située à la rive gauche de la Meuse. 
6° , La partie de ces provinces située à la rive droite 

de laMousc. 
7• , L'arrondissement judiciaire de Huy. 

Sauf ce quidëpend 
de I'arrondiseement 
[udiciau e de Iluj , 
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AR'r. 3. A chue une des trois divisions sera attaché un Ingénieur en chef de 1r" ou 

de zmc classe , aidé 1l'nn Sous-Ingéuienr, et ù chaque di-Ir ict , un Ingénieur (le 1" ou de 
2mc classo , auquel sera adjoint le uornbro de Courluotcurs déterminé par le Ministl'(' 
d'après les besoins du service. 

Fouctions , att-rihttti·on& et réeidenoe« des ./ 11 génieu,·s en d,rf. 

AR'l'. 4. La résidence des Ingénieurs en chef est fixée, pour celui de la 11" division, 
a Mons, pour celui de la 2m0 division , à Namur, cl pour celui de la 3mc division, a Liége, 

AnT. G. Ils inspecteront les ruines, miniéres , carrières cl usines de leur division assez 
souvent pour se lcnir constamment au courant des progrès cl des besoins do ces diverses 
branches de l'industrie. 

An•r. O. Ils exerceront , dans leur division, une sur-voillance généra le sur l'exécution 
des lois et règlemens sur· la matière, 

An.T, 7, Ils examineront toutes les affaires relatives au service de leur division, qui 
seront de nature à être soumises au conseil des mines, après l'envoi qui leur en sera foit, 
soit par les Ingénieurs chefs d e districts , soit par les uutori tès provinciales, et les renver­ 
ront, avec leur avis, à l'autorité provinciale qu'elles concernent. 

ART. 8. Ils correspondront avec le Ministre, lui donneront tous les rensignemcns qu'il 
leur demnndcra , et lui feront tom; les rapports rt propositions qu'ils jugeront utiles an 
bien du service, il l'avancement des arts et à la prospérité de I'imlustrie nationale. 

ART. 9. Ils transmettront aux Ingénieurs de districts, dépendant de lem division , 
tous les ordres que le Ministre jugera convenable de leur donner, et correspondront 
aussi avec eux pour leur demander <les renseigncmcns et pour les ailler~ de leurs avis ou de 
leurs conseils. 

Des lngdnieitrs. 

ART, 1 O. Les Ingénieurs auront leur résidence dans le chef-lieu de leur district. 
ART. 11. Ils parcourront fréquemment leur district, afin de visiter toutes les mines, 

minières , carrières et usines soumises i1 leur surveillance. 
ART. 12. Ils veilleront o. l'exécution des lois , des règlomens et des actes spéciaux 

concernant les établisscmens de 1c ur district. 
ART. 13. Ils donneront leur avis motivé sur toutes les affaires relatives au service de 

leur district, qui leur seront envoyées por l'autorité provinciale, et lui adresseront leur 
rapport, soit directement, Mit par l'intermédiaire de l'Ingénieur en chef de leur division, 
selon qu'ils auront été invités pH l'autorité provinciale, il suivre l'une ou l'autremarche, 

AllT, 14. Ils donneront à l'autorité provinciale et à l'Ingénieur en chef de leur 
division, tous les renseigncmens qui lem seront demandés, et leur adresseront toutes 
les propositions qu'ils croiraient utiles au Lieu du service et a la prospérité de l'industrie 
nationale, 

Des Sou,y-/ngéaieur.,. 

A11.T. 15. La résidence des Sous-Ingénieurs est fixée annuellement par le Ministre~ 
et sera changée, autant qne faire se pourra, de manière qu'avant de devenir Ingénieur , 
chacun d'eux ail passé au moins un 1111 dans chaque division. 

AnT. 1 G. Les Sous-Ingénieurs seront habituellement placés sous les ordres de l'ingé­ 
nieur en chef de la division I mais ils seront chargés de remplacer les Ingénieurs chefs de 
distrects dans Lous les cas d'absence, de maladie ou autres empêchernens ; ils •pourront 
aussi être temporairement mljoinls à ces ingénieurs, mais seulement pour les aider à 
accélérer la régularisation définitive des concessions. Dans Lous les cas, les rnandats néces­ 
saires pour remplir ces diverses missions, leur seront délivrés par le Ministre, sur I'avis 
de l' Ingénieur en chef auquel ils sont attachés. 
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Des Conducteurs. 

AnT. 17. Les conducteurs des mines sont placés sous les ordres des Ingénieurs chefs de 
districts. 

T ... eurs résidences cl les lim iles dans lesquelles chacun d'eux- devra exercer sa surveillance 
habituelle, seront déterminées par le Mini~tre, sur la proposition de l'lngénieur du district, 
et l'avis ile l'Ingénicur en chef do la division. 

Admission,î, Nominations et Promotions. 

AR't. 2ü. Les fonctionnaires des mines, jusques et compris le grade de Sous-Ingénieur, 
sont nommés par Ir Roi; les Conducteurs sont i:t fa nomination du lHinislre. 

A&·r. 27. Ne pourront être admis en qualité de Conducteurs do 31110 classe, que les 
personnes qui auront subi des examens dont le programme sera arr~té par lo Ministre. 
Pour être admis aux concours qui auront lieu à cet effet, il suffira d'être âgé de 18 ans 
au moins 1 el d'apporter les preuves d'une bonne conduite et d'une lionne constitution. 

Les Conducteurs de 2m0 et de tro classe seront choisis parmi ceux do la classe immédia­ 
tement inférieure, qui auront servi au moins trois ans dans cette classe , et se seront 
distingués par leur zèle. 

A:R.T. 28. Les Sous-Ingénieurs seront pris exclusivement parmi les Conducteurs des 
trois classes, qui auront servi au moins trois ans dans ce grade , et à la suite de concours 
dont le programme sera également arrêté par le Ministre. 

ÀRT, 21). Les Ingénieurs et Ingénieurs en chef seront choisis exclusivement parmi les 
membres du corps qui auront servi au moins trois ans dans le grade immédiatement 
inférieur. 

An.T. 30. Les fonctions d'ingénieur en chef, d'Ingénieur et de Sous-Ingénieur , 
pourront être temporairement confiées il <les foctionnaires <lu grade immédiatement 
inférieur. 

AnT. 31. Les Ingénieurs en chef pourront être récompensés, après de longs et importuns 
services, par l'obtention du rang et tics avantages attachés au grade d'inspecteur, sans 
qu'i! en résulte aucune modification dans leurs fonctions. , 

Rang~, uniformes., traitemens , indemnités et retenues, 

ART, 32. Les fonctionnaires des mines sont assimilés pour le rang, le traitement, les 
indemnités pou1· frais de route et de bureaux, et les retenues pour pensions de retraite 
et des veuves; sa voir : 

Les Inspecteurs, Ingénieurs en chef, Ingénieurs, Sous-Ingénieurs et Conducteurs des 
différentes classes, aux fonctionnaires des mêmes grades et classes dans les Ponts et 
Chaussées. 

Les Aspit·ans Ingénieurs actuels prendront le titre et toucheront le traitement de 
Sous-Ingénieurs. 

Les Conducteurs actuels de 1T0 et de 2me classe prendront le litre et toucheront le 
traitement de Conducteurs de 2m0 et de 3m• classe. 

AR'l'. 33. Les Ingénieurs et les Conducteurs des mines porteront l'uniforme attribué 
aux îonctionnaircs corrospondans <lLL Corps des Ponts et Chaussées, avec la seule différence 
que le mot Mines remplacera sur les boutons les mots Ponts et Cliaussde.,;, 

Notre Ministre de l'Intérieur est chargé de l'exécution du présent, dont il sera donné 
connaissance au Département des Finances, pour son information, et qui sera inséré au 
.Bulletin Officiel. 

Donné à Bruxelles , le 29 août 1831. 
Signé, r:(~OPOLD. 

Par le Roi, 
Le Ministre de l'Intérieur ad inte1'im, 

Signé, T. TEICHMA.N1'. 
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ÉTAT du. personnel des mines. 

TRA 1TE1\1ENT 
FRAlS 

NOMS. GRADES. 
DE DllRE . .\.0 OBSERVA 1'JONS. 

et .i.., 
ANNUEi, 

ll"Él'f •• \C E!ll.ENT • 

. 
Cauohy. . • Ingénicur-en~chcf de 2e classe. 5,040 " 2,400 li Namur. 

Che-vremont . , lngéniom ordinaire de tre clas. 4,050 )) 2,400 l> Fonctions d'ing. en chef à Mons. 

Devaux. . Id. 3,780 1> 2,400 l) Id. id. à Liége. 

Wellckcns • Ingénieur de 2Q olaaae • 3,150 Il t,500 li J.îégo. 

Gonot . Id. 3,150 li 1,000 l) Id. 

Gernaert . . Id. 3,150 1) 1,000 " lluy. 

Duricux . . Id. 3,150 )) 1,000 )) Namur. 

Gérerd. . Ingénieur de 38 elasse , . 1,890 Î) 1,200 )l Cbarleroy. 
' 

Delncufcout • Id. 1,890 )) 1,000 )) Mons, 

llidaut . Id. 1,890 li 800 ~ Namur. 

Gautier . Id. 1,890 )1 1,000 li Arlon. 

Dumont Id. 1,800 )) 700 JI Liége, 

Brix.be, • . Ingénieur de 2• classe . . . Mémoire. ,, Commis. de district à Chaleroy . 

l'loquet . . Conducteur de 2• olaese . 1,800 )) li Dour , llo.inaut. 

Motte . Id. 1,800 )) 1) Dampremy , Hainaut. 

lluclou.t • . Id, 1,800 • l) Charleroy , 

De Thier. . ' Id. t,890 ~ )1 Liége. 

Petit . • Conducteur de 3., clasae . 1)470 11 " Mons. 

Ternaux . . Id. 1,470 •• 1) Id, 

Limelette. . Id. 1,470 )) LI Namur. 

lleaulieu . . Id. 1,470 ,, " Id. 

Poulet i . . . Id. 1,470 " 0 Philippeville, 

Quoilia, . Id. 1,470 li Il Marche. 

Dehern . . . Id. 1,470 1) li Herstal. 

Gueaair . . Id. 1,470 )1 11 Liége,, 

Gérard, ·D. . ld. 1,470 1) 1) lluy, 

A IIUOJI.TU. . . . fr, t>0,310 1) 10,000 li 
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FRAIS 
TRAITE.MElff 

N01\lS, Gll.ADES. 
DE ~UIUUU 

OBSERVA 1'JONS. 
et ile 

ANNUl,;L, 
mfrl,At:EnfENT, - ,,1,!11!.,~~.u:«.~ 

REl?Ol\'f • fr. r.i0,310 " 10,000 " 

De Fandre , Conducteur de 3° classe 1,470 ,. )) Liége. 

l\Iuosclor, M L, • Id. l,470 1) " Id. 

.l1rymaert . Id. 1,470 l> )l lIU) . 

Lhoust . Id 1)470 1) )\ Liége. 

Muoseler, G. Id. 1,470 ,. ,, Mons. 

Jochoms Id. 1,470 )) l) Charleroy. 

De Crusaier Id. l1470 " J• Liége. 

Crocq . lù. 1.470 " )1 Namur. 

Touux . fr. 68,0?0 )\ 10,900 • 

- - - 
84,970 ~ 

- 


